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DATE DE SUSPENSION DE LA SESSION 
Le m (interprétation de l'anglais) : Je voudrais attirer 

l'attention des membres sur la question relative à la date de suspension de la . 
session. 

Vous vous souviendrez qu'à la 3e séance plénière, le 21 septenrbre 1990. 

l'Assemblée gbérale a d&cidg que la quarante-cinquième session serait auspondue le 

18 décembre 1990 et close le 16 septembre 1991. 
Toutefois, l'AssemDl&e générale n'est pas en masure d'examiner aujourd'hui les 

rapports de la Deuxième et d9 la Cinpiliéme Comni55ion. Ye voudrais, par 

conséquent, proposer à l'Assemblée qu'elle se réuuisse le vendredi 21 décembre 1990 

et qu'elle suspende sa session ce jour-là. 

S'il n’y a pas d’objection, puis-je considdrer que 1'AasernDlée accepte de 
suspendre aes travaux le 21 décembre 19901 

. 
Ll en est sinaidecid8 . 

POINTS 108, 110 ET 12 DE L'ORDRE DU JOUR (-1 

LUTTB INTERNATIONALB CONTRB L'ABUS BT LB TBI\FIC ILLICITE DES DROGUES x RAPPORT DE 
LA TDOISIBMB COMMISSION (A/4517641 

RENFORCEME~ DE L'BPFICACITB DU PRINCIPE D'BLBCTIONS PBRIODI(RJES ET HONNETES > 
BAPPORT DE LA TROISIBMB COWISSION (M451766) 
BAPPORT DU CONSEIL ECONOMIQUE BT SOCIAL 

a) RAFPORT DE LA TROISIEME COMMISSION (PARTI8 1 BT PARTXE II) (A/451838 et Add. 1 

b) RAPPORTS DB LA CINQUIBBB COlQ4ISSION (A/45/843/Rev.l$ A/45/844) 

Le m (interprétation de l*auglaisl t Je demande & 

M. Mario De Leon, des Philippines, de préeenter les rapports de la TroisiZrme 

Commission sur les points 108, 110 et 12 cle l'ordre du jour. 
& DE LEW (Philippiaes), Rapporteur de la Troisièm6 Coamiasion 

(interprétation de l'anglais) t J'ai l'houneur de présenter à l'Assemblée générale 

1QS dernier6 rapports de la Troisième Commfssion peur examen. 

Au titre du point 108, intitulé "Lutte internationale contre l'aéus et le 

trafic illicite des drogues", la Troisiême Commission recommande l'adoption de ses 

cinq projets de résolution au paragraphe 38 du document A/45/764. 
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J'invite lea membroe de l’Assombl&e à ee reporter au premier paragraphe du 
PispooitP~ do la partie B du projet de r&olution IV. A la Fiu do CO paragraphe, 

les mot.8 "lor8 de 8a trente-cinquième session ordinaire" doivent être remplacés par 

les mots **fora de 8s trente-troisième sesaion~. 

Je crois comprendre qu'une décision sur le projet de rbolution V sera 

reportéo à une date ultérieure. 

Au titre du point 110 fstituld “Renforcement de l'efficacité du principe 

d'élections pkiodiques et honnêtes", la Troisième Commission recommande l'adoption 

do deux projet8 de &Solution au paragraphe 21 et du projet de décision au 

paragraphe 22 de son rapport paru BOUS la cote Af45f766. 

Au titre du peint 12 intitulé HRapport du Conseil économique et social", la 

Troisième ComiraPon reccmmasde l'adoption des 24 projet8 de résolution du 

paragraphe 109 l t l’adoption des doux projets de décision figurant au 

paragraphe 110 de la partie 1 de son rapport (M45f838). 

Certains changemantn sont intervenus dans le rapport du Conseil économique et 

social au titre du point 12. Tout d'abord, à la page 45 du document Af451838, il 

faut supprimer le mot '*projet*' du titre du projet de résolution VIII. A la 

page 47, il faut faire le même changemeat dans le titre do la Convention de 
l'annexe à la rérolution. 

Je fournirai au Secrétariat des exemplaires écrits de ces amendements et 

d'autres corrections. 

La Troisi&ne Ccumsission recommande en outre, au titre du point 12, l'adoption 
du projet de résolution intitulé "Rationalisation de8 travaux de la Troisième 

Conunf~sioo", au paragraphe 22 de la partfe II de son rapport figurant dans le 

document A/45/038IMd.l. 
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& De UQR 

La question de ia rationalisation des travaux dm la Troisibte Coaanirsfoa, dont 

la Comaisrioo est saisie depuis la quaraate l t unième ressioo de l'Asseœbl6e 

g&&ale, a éd reporté0 fl*an& en annde pour plus autple extuwa. colœle cmla est 

indiqué au paragraphe 3 du rapport. la Cmisrion a cri6 u11 groupe de travail, 

placé sou8 la direction comp&ento de notre Président, M. Juan 0. Somavia iiu Chili, 

en vue d'examiner les rao~ens de rationaliser 10 proqrame de travail 60 la 

commi88ion. Le Groupe dm travail avait pour objectif d'amiliorer la qualité de8 

travaux de la Comission et d'en faciliter la gestion. 

Le8 recommandationm du Groupe de travsil ont ét& approuvée8 par con8ensu8 par 

la Troisibme COEEl#ia8iO3l. 

En réruiné, fa Conw6i88ion tecomnande, ptemiiremeat , Une nouvelle structure pour 

l'ordre du jour futur de la Ccmi8sioa, y comprir l'indication de la fréquence des 

projeta de résolutioa devant &ro présent& mou8 certains grand8 titres. lNwk5 

cette nouvelle 8ttucture, toutea 108 questions apparentée8 qui, jusqu’à pr6ronL 

étaient ereminées au titre de BiffBt~nts point8 de l'ordre du jour. sont regroupées 

80~8 un 8~1 Ot gtanb titrer deuxihmaant. il est proposé d'établir un ptograuw 

biennal de travail pour 1991 et 1992, indiquant la documentation demandée au titre 

de chaque point du l'ordre du jour. Cela a été établi 8ut la base de8 requêtes 

présentées deno de8 ti8dUtiOaU sdopté.8 prdcidenment par 1*&84Nl&16. ldB8i que 

dans celles adopt6es h la pré8ento aearion; enfin, plusieurs reconmaUdations ont 

été faite8 b propos des questions d'organisation. 

Je vOudPai8 6galement oignaler que le texte dont l'Assemblée est saisie 

aujourd'hui a été align6 sur le8 r68OlUtiOmS adoptées pst l'AsSembl6e b 8a 

68e séance, le vendredi 14 décembre, au sujet des rapport8 de la TrOi8ièm 

coIumission. 

A la partie II de la structure proposée relativement au programme de travail 

biena de la Troisième Commission pour 1991, le "Rapport du Secr&.airo général sur 

un projet de proqrsmme d'action mondial pour la jeunesse à l'horizon 2000" - projet 

de résolution AfC.3f45fL.13, paragraphe 10 - a été ajouté au titre du point 4 a). 

En outre, le "Rapport du Secrétaire général sur l'état de le Convention contre 

la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants" 

- projet de r6SOlUtiOX3 AfC.3f45ft.49, paragraphe 9 -, gui avait été inscrit au 

titre du programme de travail provisoire pour 1992, a Bté inséré au titre du 

point 8 a) du progr&ï pour 1991 afin de 88 conformer au texte de la résolution 

adoptée. 
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Par ailleurs, 10 “Rapport du Secrétaire général sur l’état de la Convention 

sur l’élimination de toutes les formes de discrimination & l’égard des fesunas” 

- projet de résolution A/C.J/IB/L.22, paragraphe 4 -, qui avait été omis, a été 

insire au titre du point S du programme pour 1991. 

Pour terminer, qu’il me soit permie une fois de plus de rendre hommage à 

toutes les d41égationsr mx membres du bureau de la Coapraissioo et au Secrétariat 

pour les efforts inlassables qu’ils ont d&ploy&s tout au long de5 s&nces de la 

Troisième Cosnnission. 

Le m (interprétation de l’anglais) : S’il n’y a pas de 

proposition au titre de l’article 66 du règlement intérieur. je considérerai que 

1’Asssmblée générale décide de ne pas discuter les rapports de la Troisième 

Commission dont now) somme8 saisis aujourd’hui. 

. 

Le m (interprétation de l’anglais) t Les déclaration5 seront donc 

limitées aux esplications de vote. 

Les position8 des délégations au sujet des diverses recommandation8 de la 

Troisième Commiesion ont été clairement indiquées à la Troisième Commis8ioo et sont 

reflétées dans les comptes rendus officiels pertinent5. 

Le représentant du Boyaume-Uni a demandé la parole. S’agit-il d’une motion 

d’ordre? 

M. (aoyerwae-Uni) (interprétation de l’anglais) t Non. Compte tenu 

de ce que vient de dire le Rapporteur, je voudrai8 obtenir quelques 

éclaircissements. Parlant du document A/451764 - le rapport sur le point 108 de 

l’ordre du jour relatif à l’abus des drogues - il a ennoncé que l’A55emblé5 

reporterait à plus tard le vote sur le projet de résolution V, la Cinquième 

Commission n’ayant pas encore achevé l’essmen de cette question. Je crois 

comprendre - et je serai8 reconnaissant & la présidence de me fournir quelques 

éclaitcissemeats h ce propos - qu’il en va de &ne pour le projet de résolution IV 

présenté au titre du point 12 de l’ordre du jour - document A/451830 - qui, lui 

aussi, est présentement enamin par la Cinquième Commission. Je serais 

reconnaissent è la présidence de me confirmer que tel est bien le ~58. 

Le PR1SfDENT (interprétation de l’englais) : Apres avoir consulté le 

Président de la Cinquième Commission et le Rapporteur de la Troisième Commission, 

je suie en mesure d’annoncer qu’aucune décision ne sera prise aujourd’hui ni sur le 

projet de résolutioa IV présenté au titre du point 12 de l’ordre du jour ni 5ur le 

projet de résolution V prbsenté au titre du point 106 de l’orare du jour. 
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Jo rappel10 aux mombros quo , aux termes du paragraphe 7 do la décision 341401, 

l’Asseabl&e génkale a décidé quo 

“Lorsqu’un même projet de résolution est examiné dans une grande 

conrxisrion et on séance plénière, les délégations, dans toute la mesure du 

porsiblo. doivent n’expliquer leur vote qu’uno seule fois, soit en commission, 

8oit en séance plénière, à moino que leur vote en séance plénière ne diffère 

de leur vote en connnisaion.” 

Puis-je rappeler aux délégations que, conformément aussi à la décision 341401 

de l’Assembl6e générale, la durée des explications de vote doit être limitée b 

10 minutes et les délégations doivent les faire de leur place. 

Avant que nous ne commencions à prendre des décisions sur les recommandations 

qui figurent dans les rapports de la Troisième Commission, je tiens à informer les 

représontauta quo nou8 allons procéder au vote de la même manière qu’à la Troisième 

Commission. Cela signifie que, là OÙ l’on a procédé à des votes enregistrés ou à 

des votes séparés à la Commission, noua en ferons autant ici. 

En outre, j’espère que nous pourrons procéder à l’adoption aan8 vote de ce8 

recoamnandations qui ont été adoptées sans vote & la Troisième Conunission, à moins 

que les déléyations n’en aient déjà notifié différemment le Secrétariat. 

Je donne la parole au représentant du Royaume-Uni. 

M, RAVBB (Royaume-Uni) (interprétation de l’anglais) : A propos de vos 

commentaires sur les projets de résolution IV et V, Monsieur le Président, je crois 

comprendre que, alors que la Cinquième Commission n’a pas conclu son examen du 

projet de résolution IV, elle l’a fait en ce qui concerne le projet de 

résolution V, qui, d’après moi , n’a aucune incidence financi8re. Si c’est bien là 

le cas, ma délégation serait heureuse qu’une décision soit prise aujourd’hui aur le 

projet de résolution V. 

Le m (interprétation de l’anglais) : Pour repondre au 

représentant du Royaume-Uni, je soulignerai que nous ne 5onunes pas en possession de 

la documentation relative au projet de résolution IV préseaté au titre du point 12 

de l’ordre du jour ou au projet de résolution V présenté au titre du point 100 de 

l’ordre du jour. L’Assemblée ne sera pas en mesure de prendre des décisions sur 

ces projets de résolution aussi longtemps que cette documentation ne sera pas 

disponible. 
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L'Assosbl6e va mainwnant psrrer à l'examsn du rapport (A/IS/9641 de 18 

TroiaiÙw Cmi88ion our lb point 108 de l'ordre du jour, intitul6 "LUttO 

internationale contre l'abu *t le trafic illicite do8 drogu88". 

L'Assemblie va pr8ndrd une décirion sur trois des cinq projets de résolution 

recommndéo par la Troiriiss Comni88ion au paragraphe 38 de non rak@ort (Iv4519041 
8ur le8 projets de risolution 1, II et III. Uue dbcirion sur 108 projotr de 

dsolution XV et V est diffir68 jusqu'au vendredi matin. 31 décembre. afin de 
donner à la Cinquième Ccmmisoion le temps d’examiner leurs incidence8 mur le 

budget-progranum. 

Le projet de résolution 1. intitulé "Application de la Convention des 
Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiantset de SUbtdaUM200 

ysychotropes", a été adopt/ aanb vote par la Troisiàms Cossni88ion. Puis-je 

considker que l'As8emblée gé&rale dbrire en faire autant? 

Le ar&t de rosolution 1 est 81&&.6 . (résolution 45/146). 
Le PRESfDEHT (interprbtation de l'anglais) : Le projet de riaolution II. 

intitulé *Rerpect des principe8 que consacrent la Charte de8 Ilatisnu Unie8 et le 
droit international dans la lutte contre l'abus et le trafic de8 droguer", a été 

adopté sans vote par la Troisibaob Commission. Puis-je considker quo l'Asoemblée 

général6 désire en faire autant? 

Le Dro!et de resalutiorm II eth.&uU 
, ' (r&olution 451149). 

Le PResrDeNT (interprétation de l'snglais) t L8 projet &e r68olution III, 
rntitulé **Application du Progrsmme d'action mondial contre la production, l'offre, 

la demande, le trafic et la distribution fllicites de stupéfiants ot de substance8 

psychotropes", a été adopt6 dano vote par la Troi&œ-8 Conmission. Pui8-je 
considérer que l'Assemhl~e gén&ale d6sire en faire autant? 

(résolution 451148). 

Le m (interprétation de l'anglais) t Je donne la parole au 
représentant a63 la Bslivie. 

m (Bolivie) (interprétation de l'espagnol) t Monsieur le 

Président, VOUB vener de dire il y a un noment, que. Btant donn6 que la Cinquiànrp 

Commission n'a pas terminé ses travaux en ce qui concerm le projet de 

résolution IV W45/964), aucune décision ne serait prise aujourd'hui 8ur ce projet 

de résolution. Cosune ce projet de r6solutioo n'a pas d'incidences financières, ne 

pourrions-noue pas prendre une décision à son sujet aujourd'hui9 
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Le d !interpr&ation de l’anglais) I Nous avons pris note du 

point soulevé par le représentant de la Bolivie. 

Il a rciqné une certaine confusion à la suite de la mention faite par le 

reprisentant du Royaume-Uni du projet de rjsolution. Je suis désol de cette 

confusion. Il me semble que nous sommes en mesure de prendre une décision sur le 

projet de résolutioa IV contenu dans le document A/45/764. An conséquence, 

l’Asssr&lée va mafntenant prendre une décision sur ce projet de résolution, 

intitulé “Lutte internationale contre l’abus et le trafic illicite des drogues”. 

Le projet de résolution a été adopté par la Troisième Commis!;ion sans vote. 

Puis-je considérer quo l’Assemblée souhaite fafre de même? 

t de m IV est a- (résolution 451149). 

Le PResfDEMT (interprétation de l’anglais) t Comme il a déjà été dit, la 

décision sur le projet de résolution V est reportée à vendredi. 

Bous avons terminé à CO stade l’examen du point 108 de l’ordre du jour. 

L*Assemblée va maintenant examiner le rapport de la Troisième Commission 

(Al4517661 sur le point 110 de l'ordre du jour, intitulé : “Renforcement de 

l’efficacité du principe d'élections périodiques et X*onnêtes”. Je donne la parole 

aux représentant8 qui souhaitent expliquer leur vote avant le vote. 

M. (Colombie) (interprétation de l’espagnol) : La délégation 

colombienne souhaiterait faire une déclaration concernant le projet de 

&3OlutiOn 1, que nOU8 exi3nhOns et. par ailleurs, exercer son droit de faire 

connaître ses vues auf son contenu. Nous le faisons en prévision des conséquences 

que pourrait avoir cette initiative. 

Le Gouvernement colombien réaffirme son strict respect du droit international, 

en particulier de la Charte des Nations Unies, et, dans ce contexte, du 

paragraphe 7 de aon Article 2, ainsi que des normes des droits de l’homme qui 

gouvernent les principes relatifs à la participation des peuples et des individus à 

leur5 gouvernement5 et à leurs systèmes politiques. 

Nous reconnaissons et nous mettons en pratique, dans le cadre de notre système 

démocratique, ce que stipule le paragraphe 1 de l’article 21 da la Déclaration 

universelle des droits de l’homme de 1946, à savoir : “Toute personne a le droit àe 

prendre part à la direction des affaires publiques de son pays, soit directement, 

soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis” (résolution 

217 A (III)]. De même, nous considérons que tous les Etats doivent se conformer 
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aux dispositions de l’article premier du Pacte international relatif aux droit5 

civils et politiques qui 8tipJle que 8 HT~~a les peuples ont le droit de disposer 

d’eux-mêmes*’ (résolution 2200 A (XXI), annexe, première partie). En vertu de ce 

droit, ils déterminent librement leur statut politique. 

La Colombie est fière d’être l’une des plus anciennes démocratie5 du monde, ce 

qui lui permet, depuis plus de 180 ans, d’organiser df~s élection8 périodiques et 

honnêtes auxquelles toute8 les tendances idrjologiquas de notre nation ont 

participé. Nous pouvons également déclarer, ce qui est très significatif, que noua 

avon8 eu cette année trois élections nationales, dont la dernière s’est tenue le 

9 décembre courant, en vue d’elire 70 représentants chargé5 de réformer la 

Con5titution. Cett9 tradition démocratique explique pourquoi nous pouvons mener 

une lutte contre le trafic des stupéfiant8. dans laquelle les institutions et le 

peuple colombiens ont été victimes des attaques les plus violentes de notre 

histoire. De nombreux autres pays n’auraient pu faire face aux effusions de sang 

5~15 faiblir dans leur entreprise ou aans devoir accepter l’effondrement de leur 

système ue gouvernement. 

Nous reconnaissons quo les proces _ électoraux sont fondamentaux pour les 

systomes démocratiques occidentaux , mais nous devons également reconnaître l’aspect 

sensible de chacun de ces processus. Nous ne pouvons envisager de transplanter des 

modèles universels d’une région à l’autre sans examiner les conditions 

particulières propres à chacun de5 contexte8 social et traditionnel, et aans tenir 

compte de la volonté de chacun des peuples et de leur système juridique. 

Tout d’abord, nous avons des questions d’ordre constitutionnel qui doivent 

être priser, en compte et qu’il n’est pas poseible de modiffor intrinsèquement 

pui5qu’ellee conditionnent l’équilibre politique du pays, son fonctionnement légal 

et Bon administration. Déposer un bulletin de vote représente un acte démocratique 

intrinsèque, et c’est à cola que nous pensoae en premier lorsque noua parlons 

d’élections. Néanmoins, ce geste ne représente pas tout. Il existe des norme5 qui 

régissent les systèmes d’inscription de5 candidate et des électeurs, du comptage 

des votes, et des institutions qui assurent la sécurité et les campagnes de 
___-- --- A- y.“yCUpuu~ - Cü~îit> un~.~ skie, donc, de moyens d:ordre interne qui, une foi0 

acceptée l’initiative à l’examen, permettront de lutter dans le futur contre tous 

les facteurs de désordre institutionnel ou légal dans chaque Etat. 

La délégation de Colombie estime que la démocratie dispose de se5 propre5 

moyens intrinsèques de contrôle populaire, qui permettent dans la pratique 
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a (Colombie) 

d'activer sa dynamique et 5on développement. Le fait que le mandat d'un 

représentant peut être ou ne pas être renouvelé pour un second terme est une façon 

de le contraindre à agir en accord avec les intérêts de ses électeurs. 

Les processus Electoraux sont parmi lad mbcaniames les plus délicat5 que 

doivent affronter les gouvernements, et, de ce fait, une intervention étrangère 

peut exercer des toffets négatifs. Il est préférable que les ressortissants des 

Etats chargiis en pratique d'organiser le déroulement des élections puissent se 

rendre dans d'autre5 pays pour apprendre et échanger bilatéralement leurs 

expériences. afin d'en améliorer le5 conditionr, pour autant que celles-ci soient 

adaptables à leurs réalités juridiques respectives. Pour résumer, ma délégation 

estime que les processus électoraux ne doivent pas faire l'objet de promotion. 

L'expérience des Nations Unies dans ce domaine a été utile dans les cas 

partfculfera où elles sont intervenue5 aux fins de vérifier et d'observer les 

processus électoraux. Il y a eu de5 cas exceptionnels. dans le domaine de la 

décolonisation par exemple, ou au niveau des processus 48 paix dan5 un contexte 

régional, ou sur demande expresse de conseils techniques par un Etat 5ans 

expérience antérieure en matière d'élections. 

Ceci démettre qu'il n'est pas nécessaire d'kablir une quelconque unité ou 

département, quel que soit le nom qui lui est donné. De plus. les mêmes 

circonstances autoriseraient l'Organisation & repousser toute requête pouvant 

impliquer de5 fraudes. 
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Le projet de résolution actuellement soumis à l’oxameo do l’Aa80mblée génkale 

pourrait sembler ae limiter à une étude n’ayant oucuno incidence majeure sur les 

Etats. Cependant, compte tenu de son origine et de CO gui a ité dit de cette 

initiative par les chefs d’Etats et l&s ministre8 des affaires itrangères, nous 

devons en conclure que nous n’avons pas affaire à une aimplo étude. Ce projet de 

résolution est, en fait, un premier pas vers la création d’une unité au sein du 

Secrétariat de New York chargé d’apporter une assistance technique de manière 

institutionnelle, une “assistance” gui pourrait être utilisé0 à &*autrea fins. 

Pour toutes ces raisons, ma délégation estime inappropié 10 projet de 

résolution et, par conséquent, elle votera contre. 

M.Q (Cuba) (interprétation de l’espagnol) I La délégation de 

Cuba souhaite expliquer son vote sur le projet de.r&solution 1 contenu’dons le 

document A/45/766 relatif au point 110 de l’ordre du jour de 1’Aasembléo générale, 

intitulé “Renforcement de l’efficacité du principe d*é?ections périodiques et 

honnêtes”. 

A la Troisième Commission, notre délégation a voté contre ce projet de 

résolution dans sa totalité et plus particulièrement contre le huitième alinéa du 

préambule et les paragraphes 10 et 11 du dispositif. Noua avions alors demandé un 

vote enregistré sur le texte dans son ensemble. Les raison8 qui avaient œotivé 
notre demande à ce moment-là et qui la motivent aujourd’hui sont les suivantes : 

Preaikement, le huitiéme alinéa du préambule a trait, comme l'a dit le 

Secrétaire général dans son rapport annuel sur les travaux de l’Organisation 

(A/45/1), au processus électoral. Bien que nous ne contestions pas le droit du 

Secrétaire général de faire des observations sur le8 travaux de l’Organisation, 

chacun sait que les opinions personnelles exprimées par le Secrétaire général sur 

la question des élections ne sont pas partagées par WI grand nombre de délégations; 

elles ne découlent pas non plu6 d'une demande de l’Assembl6e génbrale ou d’un autre 

organe compétent conformément au mandat législatif établi par le8 diffdreates 

résolutions et décisions. Pour cette raison, je pense que prendre en compte de 

Éaçoa sélective certaines parties du rapport reviendrait & déroger aux pratiques 

législatives de notre organisation. 

Deuxièmement, sur le plan de la procédure, ce projet de rhsolution contredit 

la résolution 441146 approuvée par l’Assemblée générale l’année dernière et par 

laquelle un mandat spécifique a été donné à la Commission des droits de l'homme 

pour examiner la question. Cependant, cet organe n'a fait aucune recommandation Sa 

cet égard à l'Assemblée générale. 
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M.Mora 

Il convimnt de aotot que, pricir&mant , COUX qui me veulent les defeaseurs des 

activîth dma organes aub8idiaire8 , tolr qua la Comnir8ion de8 droits de l'homme, 

l 'arrangent, & façoa rubtilo et opportunirto, pour aiconnaître l'autorité de cet 

otgano . Lorr de la arniiro 8assion de la Comnirrioa dea droit8 de l'homme, les 

autmurs du ptojmt da A8olutioa n'ont. à aucun momnt, tenté de moumettre In 

question à nigociations. #oua devons donc noua domandar pourquoi cette attitude et 

pourquoi aujourd'hui? Pourquoi une telle hâte Be I'Asaembléo génkale à faire une 

déclaration alors qu’aucune étude de la quertion n'a éd rialiaée par l'organe 

subridiaira pertinent? 

Troiritiment, on tant que question de fond, trou8 toaons & marquer 

officiellement devant l'Assemblée génkale l'opposition totale de Cuba à ce gui, 

relon nou8, coartitue le motif réel do ce terto. Il n'est un secret pour personne 

qua ds véritable8 objectif8 ne sont pas évoqubs mplicitemunt, mais 8ont dissimulé8 

dan8 la projet do Asolution. 118 aont 6aoac6a dans de8 déclaration8 faites devant 

l'A88amblée. dans do8 *talking point8" et dan8 108 première8 verrrions de8 texte8 où 

IIOUIB trouvon8 la bamo m& do l'idde, c'ort-h-dire la création d'un mécanisme 

supranational dam Rations Unios, qui va ouvortoment à l'encontre de8 principes de 

le Chsrto l t du droit international. 

Dan8 ceo document8 offlcieuz, il m'obt fait aucune rbfhmce aux demande8 

faite8 eux Etat8 d’oxprhr leurs opinion8 ou de so livrer à dar Etudes. Ce qui 

art mentionné c'o8t la nomination d'un coordinateur sp8cial pour las Elections 

ainri quo la création d'uru structure dans le cadre du 8pstème, la crdatioa d'une 

conari88ion iloctoralo constituée d'experts et celle d'un programme séparé des 

Pation8 Uni08 pour l'aido ilectorale , st la participation directe de l'autorit$ du 

Conseil do sécuritb’dans ce qu'on appelle dos opérations d'aesiatance électorale, 

C’ort prkirbment on r8imoa de ces bléments dirsimulés dans le projet do 

r/oolution et pour les tairons avancées préc6derrpnent que 18 dhlégation de Cuba se 

pronoacora contre 10 projet da risolution. Bleus n*aceeptoronr en aucune façon que 

lea principes sacrba du droit de8 peuples a lgautodGterminetion, à l'égalité 
-~-.=*--Pana -m*PL la9 paya; ""N.--"--w ---*- -_- 0 la non-ingirence dans les affaires indrieurse dee 

Etat8 soient bsfou&s. oi aucune proposition dans ce mas. 

Aujourd'hui, beaucoup do bruit est fait oui.oui de ce que l'on appelle le 

nouvel ordre. Des pressions sent exercéos pour ct6etr BU plus vite de8 méc5rai5n1es 

au sein des Hatione Unie~ gui vont à l'encontre de la souverainoté natloaels et 

utiliser le8 IatiOnr Unies à des fias h~g~mnistes. Avoa ce projet de résolution, 
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on vaut sllar plus loin en 
- pas préci56ment dam les 

diveloppés -, des Etats du 

interférant dans loe affairoa intirhurw d’autres Etats 

affairer intérieuren das Etats puioaants ou dm8 Etat5 

Nord, mis bien plutôt dans les affairea des paya 

du Sud. Noun noua demandons pourquoi ils prônent la criation d'un mécanisme pour 

les ilections, alors que pas un seul pays ne desuwde l'aide des Nations Unies pour 

le procesous électoral et qu'il n'y a aucune tendance dans ce sens. C'est là une 

/vidento transposition de la fameuoe thborie de l'offre ot de la demaAde afin de 

créer une demande qui A'exiote nullement. Mais, de toute façon, l'objectif est 

d'imposer une telle exigence par la force. 
Selon ces critères, AOUB~ peuple5 du Sud. qui n'avoA8 pas le système approprié 

pour élire non gouvernements et noo inotitutions politiques, devrions adopter les 

valeur5 des pays occidentaux industrialisés. Le processus électoral national 

appliqué par les peuples des pays 811 déVelOppemeAtr des pays qui se sont libérés du 

colonialiome, des pays qui ont acquis leur indépeodance par la lutte, a toujours 

it6 un sujet de 

fondamentale de 

éAOnCéB dans le 

organisation. 
Ce qui est 

stricte juridictioA interne dans nos propre8 Etats et l'expression 

l'exercice de 15 souveraineté nationale. Ce8 principe8 sont 
droit international et particulièrement dans la Charte de notre 

en cauoe aujourd'hui dans ce qui semble être un texte innocent, uAe 
simple demande d'étude, est en réalité l'amorce de tentatives pour fissurer le 

cimeat de notre organisation : les principes et objectifs auxquels ont adhéré les 

Etat5 Uembres du système des Nation5 Unier. La délégation de Cuba, en tant que 
Membre fondateur dee Nations Uaies. n'encoursgera pas davantage cet objectif par 

1oxl vote. Pour répondre à cet exercice de propaganâe qui ne nous apprend que très 

peu de choses, nous ne pouvoss que répéter ce que disait notre héros José Marti t 

"L'histoire est WI examen et UA juge, non une propagande et une excitation." 
Pour terminer, j'5imerai5 kioquer bribvement le fait suivant : le peuple de la 

République fraternelle 

auquel il a exprimé de 
voulons exprimer notre 

nous formons des voeux 

de Haïti vient d’achever son processus électoral grâce 

façon éclatante et irréversible sa volonté uouverafne. NOUS 
solidarité RYPC aa pupl+ api 0 oi ln*m*-- --*=~U--L '--~..L....~" w"ma-LYL L et 

pour qu'il connaisse la paix et le chemin du développement 
économique et social auxquels il aspire 14Sgitimement. 

De cette tribune, nous voulons adresser un appel & la communauté 

internationale, et pArticulièrement B notre organisation, pour qu'elle re%ouble 
d'ubforts afin d'appuyer efficacement le peuple et le Gouvernement de Haïti 
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ricoment ilu afin qu’il puP80m conna%tre una via décente et digne. Notre devoir 

le plur importent commence précirément aujourd’hui alors gue le peuple de Haïti se 

pr&pare h ricolter le8 fruita de aa lutte pour forger 80~1 destin dans le plein 

exercice de aon indépendance et de dia aouveraîneti. Dans cette noble entreprise, 

il peut compter eur l’appui indéfectible de ma délégation. 
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M. (Mexique) (interpritation da l’oopagnol) : Da l'avis de ma 

BilLgation, 10 projet da risolutioa ffguraut dans le document W'45fl66 ost uue 

tontotivr d'ilargir le champ d'action ~DO Nations Uaiao au-dal& dma but8 stipuléa 
dana la Charte. Par condqumnt. ii l ot difficiia gour ma délégation a*0ppuye+ un 
projet de résolution daao lequel l'hsoaablia l ot d'avio quo l'organisation peut 

i~sntuallamant intervenir dana les procooaus électoraux nationaux nur la base de 

consiaérationo externes, /trangères à l'oxproooioa souveraine de la volont des 

Etats. 
ba Mexique est uu payo qui roopocto pr0f0nahnt 100 principaa qui gouvernent 

00 politiqua itrangére et 10s principes au droit intoraational, y compris celui de 
la non-iugbronco dan0 le0 affair.8 int6riauro8 dao Etats. pou0 croyons que les 

&actions sont une question qui relève l xcluoivament da la compétence a00 citoyens 

da chaque pays, qui doivent régler les probl&nao inhérents b la démocratie sans 

iagkenco extérieure. 
Cola ait, ma biligatioa ne peut faire oiono la8 tenue8 du projet de résolution 

intitulé “Penforcamant de l'afficaciti au principe a*éi0cti0~ p6rioaiques et 

honnêtes”. En adoptant cette poeition. noua no ramattons pas en queetion la 

jutiaicti0O interaationala dao potions Uni00 &ua la promotion a0 la coopération 
internationale pour garantir l'exercice 10 plus efficace possible deo droits de 

l'homm et de8 libertés foadamentaler. Il n'y F aucun a0ute quant au but central 
aO notre OrgOBiOOtiOB. Le a0ut0, pour ca qui est da ma d6ligation. aéc0aii de la 

tentative qui est faite d*accordar aua #ationo Uni08 da nouvoaux pouvoirs fond& 

ouf a00 opinion0 qui sont étrangère0 B celles dao Etat0 Mombroo. 

Par conséquent, ma d61égatioa ne oera poo en cnooure de voter pour ce projet de 
r6solution. 

&BLW&WI (Chine) (interprétation du cbinoia) : La delégation chinoise 
a notb que le projet de résolution qui va être mi8 aux voix contient des 

dispositions coime la c0na-0tion du 0yotè800 a*- sud-africain, qui refuse 
i ra population le droit de votera elle affirma auooi que tous les Etats ont le 

droit de chofair et de développer librement leurs systèmes politique, social, 
économique et culturel, et reconnaît qu'il n'y a aucun ayst&me politique OU méthode 

Qlectoralo unique qui soit appropriée a tous les pays et 8 leura peuples. 
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La délégation chinoise oat d'accord sur cea points. Yianminr, elle ne peut 

aller daaa le aaua du but principal de la proposition reflétie dans le projet de 

r6aolution. Comm notre délégation l'a souligné lors dm la file séance de la 

Troisième Conaniaaion, le 3 décembre , elle pense qu’au titre des buta oc prkcipaa 

de la Charte, les Nationa Unies n'ont pas pour mandat, à moins de circonstances 

imprévues, d'intervenir dam les questions électorales des Etats Membres. 
Jusqu'ici, il n'a pas été n6ceaaaire pour les Wationa Unies de fournir uxe 

assistance électorale à un Etat Membre sauf dans le cadre de la décolonisation et 

dans le ces de règlexent de conflits menaçant la paix et la sécurité mondiales ou 

régionales. Par conséquent, un projet de résolution qui affirma la valeur de 

l'saaiatance dlactorale b un Etat Membre par les Nationa Unies n'est pas conforme à 

l'esprit et aux dispositions de la Charte et, par conséquent, il n'e8t pan 

néceaaaire de demander au Secrétaire général de solliciter les vues dea Etatn 

Xembrea sur la façon d'envisager une aaaiatance électorale. 

La délégation chinoise souhaite réitérer que les questions é1ectoralea 

relèvent des affaires intérieures aes Etats souverain8 et qu'un Etat a le droit 
inhérent de choisir son propre ayatéme politique et électoral compte tenu des 

conditions nationales qui lui sont propres et de la volonté de sa population. Ce 

droit ua doit être saujetti à aucune forme d'ing6ronce extérieure, y compris la 
soi-disant assistance électorale fournie par las Nations Unies. 

Par conaéquerrt, la ddlégation chinoise votera contre le projet de réeolution 

intitulé HRanforcemant de l'efficacité du principe d'élections périodiques et 

honaBtea". 

La PREGTDENT (interptétetica de l'aaglais) I L'Aaaemhlée va rnaintanaxt 
prendre use déciaio8 sur les deux projeta de résolution recomnandéa par la 

Troiai&rie CoIwnisaion au paragraphe 21 de son rapport (A/45/766) et sur le projet de 

décision recoxamndé par la Troisième Commission au paragraphe 22 de son rapport. 

Le projet de résolution 1 est intitulé “Renforcement de l'efficacité du 

principe d’élections pdriodiquea et honnêtea". Un vote enregistré a 8té demandé. 



LU7 A/45/PV.60 
- 26 - 

. 
-pour Afghauiatan. Algérie. Allemagne, Antigua-et-Bnrbuda, Arabie 

eaoudite, Argentine, Australie, Autriche, Babamas, Bahreïn, 
Bangladesh, Barbade, Belgique, B&!ise, Bénin, Bhoutaa, 
Bolivie, Botawaaa, Brésil, Bulgsrie, Cameroua, Cano3a, 
Cap-Vert, Chili, Chypre, Comores. Costa Rica, Côte d'ivoire, 
Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats 
arabe8 unis. Espagae, Etatu-Unie d'Am&iquo, Ethiopie, Fidji, 
Finlande, France, Gabon, Gsmbio, G&o, Grenade, Guatemala, 
Guide, Guiaée-Biasau, Guyana, Haïti, Hoadurmar Hongrie, 
Tles Salomon, Indonésie, Iraq, Irlande, Islsade, Israël, 
Italie. Jamahiriya arabe libyeaae, Jamaïque, Japon. Jordanie, 
Kenya, Koweït, Leaotho, Liban, Liechtenstein, Luxembourg, 
Malaisie, Malawi, Maldives, Malte, Maroc, A¶aurice, Mauritanie, 
Mosaxbique, Baaibie, Bépal. Bicaragus, Niger, Bigétia. 
Borvège. Bouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Pakistan. Panms, 
Papouasie-Bouvelle-Guinée. Paraguay, Pays-Bas, Philippines, 
Pologne, Portugal, Qatar, République centrafricaine, 
Répub1iqu.a dominicaiae, République socialiste soviétique de 
Bi&orussie, République socialiste sovietique d'ukraixe, 
République-Unie de Tenaaaie, Roumanie, Eoysume-Uni de 
Grando-Brotagtua et d*Irlando du Nord. Ruanda, 
Saint-Ritts-et-Bevis, Sainte-Lucie, 
Saint-Vincent-et-Grenadines, Samoa, Sénégal, Seychelles, 
Sierra Leone, Singapour, Sri Lanka, Suède, Suriname, Tchad, 
Tchécoslovaquie, Thaïlaade, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, 
Turquie, Union des Républiques BoCialiStes roviétiques, 
Uruguay, Vanuatu, Veaemuela, P&aon, Yougoslavie, Zaïre, 
Zambie, Zimbabwe. 

Vatent t Angola, Chine, Colombie, Cuba, Iran (République islamique d'), 
Xyaxunar, Soudan, Viet Bam. 

* s : Burkina Faso, Burundi, Bquateur, Ghana, fade, Bali, Mexique, 
Pérou, Rbpublique arabe ryrionne. 

, 129 ve 8 w  9 m le w+et de rw 1 est a 
(résolution 45/156)*. 

Le m (interprétation de l'anglais) s Noua passons maintenant au 

projet de résolution II, intitulé '%eapect des principes de la souveraineté 

nationale et de la non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats en ce qui 

concerne les procesBu8 électoraux". Un vote eoregistré a été demsnd6. 

* Les d&égations du Congo et de l'Ouganda ont ultérieurement inform& le 
Secrétariat de leur intention de s'abstenir. 
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Votent: Aightdmm, Albauie, algirie, Angola, Antigua-et-Barbuda, 
Arabie raoudite. Argentine, Bahamar, Eiahreïn, Bangladesh, 
Barbade, Belise, Rénia, Rhoutau, Bolivie. BotawMa, Otéail, 
Bruuii Darusralam. Burkina Faso, Burundi, Camerounr Cap-Vert, 
Chili, Chine, Colombie, Comores, Congo, Côte d'ivoire, Cuba, 
Dominique, Egypte, Emirat8 arebe6 unia, Equateur. Ethiopie. 
Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala. Guinie, 
Guinie-Bissau, Guyana, Haïti, Iles Salomon, Inde. Indonésie, 
1ran (Rdpublique islamique d'), Iraq, Jamahiriya arabe 
libyense, Jamaïque, Jordanie, Kenya, I[owei't. LOSOthO, Liban, 
Madagascar, Malaieie, Malawi, Maldiver, Mali. #aroc, Maurice, 
bfauritanie, &tiquo, Uongolie, Koaambiquer Myanmar, Namibie, 
Bépal. Ricaragua, Uiger. Rigiiria, Gman, Ouganda, Pakistan, 
panama, Papouasie-Rouvelle-Guinée, Paraguay. Pérou. 
Philippines, Qatar, République arabo 8yrienne, République 
centrafricaine, Ripublique démocratique populaire lao, 
République dominicaine, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, 
Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Sén+al, 
Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan. Sri Lanka, 
Suriname, Swaoiland, Tchad, Thaïlande, Togo, 
Trinité-et-Tobago. Tunisie, Uruguay, Vanuatu. Venezuela, 
Viet mm, Yémen, Yougoslavie. Zambie, Zimbabwe. 

Allemagne, Australie, Autriche, Belgiqw, Bulgarie, Canada, 
Danemark, Erpagne. Etats-Unfs d*Ambrique, Finlande, France, 
Gr&ce. Hongrie, Irlando, Islande, Israël, Italie, Japon, 
Liechtenateia, Luxembourg, Rorvàge, Rouvelle-RélarPde, 
Paya-Bas, Pologne. Portugal, XZoumanie. Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Rot&, Subde, Turquie. 

Chypre, Costa Rica, El Salvador, Rondurae, Malte. République 
socialiste soviétique do Biilorueaie, République socialiste 
eoviétique d'Ukraine, Saint-Kitts-et-Revi#, Tcbt%zoslovaquie, 
Union des République6 socialiste8 moviétiques, Zaïre. 

Le PRB8fDE#T (interprétation de l'anglais) : L'Assemblée va maintenant 
passer au projet de d&ision recommandé par la Troisième Comniesion au 

paragraphe 22 de son rapport (w451766). Ce projet de décision, qui est intitulé 

"Re8pect be la volonté du peuple de blyanmar" , a ité adopté par la Troisième 
"-1 --le- -a- bYUWIOD."Y. A" ",""rrl"," ".U **~-~lh rrldrnla rnub4fn tmtrn & &? ru-o-,o C"YYIU.". 3"" - -""I-""" =""--"-" --__L_-- -_-_ 

jet de &&&~n est ad& l 

l Les d818gations de la Tchécoslovaquie et du Panama ont ultérieurement 
informé le Secrétariat qu'elles entendaient voter contre. 
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Le m (interprétation de l'anglais) : Je donne maintenant la 

parole au5 reprioeatanta qui rouhaitent oxpliquor leur vote. 

e (Viet Nam) (intorpritation de l'anglais) : Ma 

délégation a voté contre 15 projet de résolution intitulé **Ronforcemont de 

l'efficaciti du principe d'élections périodiques et honnêteo" qui figure au 

paragraphe 21 du documont A/45/766. parce qua nous estimons que 108 procesouo 

électorauo rolivent de la juridiction souveraine de chaque payo et de oon peuple. 

Ma délégation na saurait accepter des initiatives susceptibles de violer 108 droits 

souverain8 dea Etat8 à dkidor librement de leur propre système politique. Toute 

tentative d'inatauror un mécaniamo supranational dons un domaine qui relève 

exclusivemont dos intérêt8 nationauo des Etats constitue une violation des 

principe8 mêmes do la Charte de8 Nations Unies. 

M, AUa (Haïti) x Xen explicatfon de vote , on me le pardonnera oano 

doute, me procure l'occaoion de remercier une nouvelle fois et publiquement tous 

ceuo qui, de loin ou de prèo, ici ou our le terrain, ont accompagné, dans le cadre 

des Nation8 Unies et sou8 leur dgide, le peuple et le Gouvernement haïtiens dans la 

mise en place du processus électoral. Le peuple haïtien , COIPIEO voua le oaveo tuus, 

s'est servi de OOA bulletin de vote pour élire en toute indépendance, dans l'ordre 

et la discipline, le candidat de OOA choir. 

Il aura une nouvelle foi8 relevé un défi de plus. La route qui mène à la 

démocratie est loia d'être pavée, rectiligne et bien lisse. Elle est au contraire 

semée d'aspérités, de précipices, OiAOA de traquenards. Parodient le grand 

fabuliste français, je serais enclin à dire que c’est un Chemin montant, 

sablonneuo, malaisé et de tous côtéo au soleil eoposé. SUreAChériEiSAAt, je ferai 

appel à un proverbe Créole qui s'applique bien auo difficultés inhérentes à toute 

tentative ddmocratique : on peut forcer un âne à traverser une rivière ou un couro 

d’eau1 OA Ae gOUt le contraindre à s'y désaltérer. 

C'est dire que l'intériorisation des valeurs démocratiques est une oeuvre de 

longue haleine. Il faut du tempo et une volont& constante et soutenue pour que ces 

valeurs paooent. si je puis dire, dans le sang d'un peuple, pour qu'elles 
.@ ad.Lm.rrc : lr ..a- MD..-.<18*..-- ..*,,a 0‘1 a..& - ----g--"" L -" .a" prvrrurr-u, .*.*&*s.YL p.= -.--.a L --a- h.-L1 I--- -A *a- csLIYbLYLCI9 Fiuab*yr~o FIb .Fim 

mécanismes de direction et de contrôle d'un gouvernement. C’est sans doute pour 

l'avoir compris ainsi que les auteurs du projet de résolution 1 en question se sont 
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limités 8i urne phas.,' importante certoa mais rCduite, du procammur dbmoctatiquer 

mn8 le considérer dans aon ensmmblo, dmmm mem tenant8 et mboutimmaetm. C'est sans 

doute 18 politique dem petits pas qui conduit au ~~n~onmum et l'asmure. Jo m'en 
rends bien compte; copmndent, on mm peut que constator qumr sur le plan doctrinal. 

les années 50 Btaiont on mvmnce mur notre ipoaum. Lm concmpt de démocratie 

solidaire était à l'honmmur mm titique latine et la doctrine Tobar faisait de 

l'interdiction do la seelection primidmntiello l'umo dem clauses du traite liant 

les pays de l'tiriquo contralo. 

Mais depuis, quo1 recul! On nm aait commnt, pour quelles raisons mt mou8 la 

pression de quelles interf6rmacos en rmpport avec la polarisation idéologique du 

monde, tout a basculé vers l'autoritarimmm. 
Maintenant quo l'horfmon devient plus confortable, quoique moins varié, et que 

l'idéologie perd de sa valeur do rhférmncm politique et de ma puimsancm 

d*effarouchement, meule 1s progression timocratique, oncouragéo par les 
Nations Unies et ronouvolée an fonction dmm beroins do chaque pays, préviendra ou 

atténuera la recrudescence des natiomalimmms latents. 

, Le projet do rbmolution 1 devra compreudre b l’avenir tous les aspects du 

processum déinocratiqum, do façon à l mpécher la contfscmtioa ou le détournemont de 

la souveraineté populaire. 
Je no voudrais par terminer mon intervention san8 adresser un mot sgbcial .% 

remerciement à la déligmtfon cubainm, qui a romdu hommage b l'action du psuplo 

haïtien dans 108 circonrtaucem qui vionnont dm me dérouler et j'ajouterai pour 

finir que j'espère que l'eromplo haïtien servira de guide à tous ceum qui désirent 

une fois pour toute6 8'ongager dans la voie de 18 démocratie. 

Le m (interprétation de 1'amglc:m) t moue on avons terminé avec 

l'examen du point 110 de L'ordre du jour. 

X?oum passons maintenant aum parties 1 et II du rapport de la Troisième 

Commission (A/45/838 et Add.1) sur 10 point 12 de l'ordre du jour intitule "mapport 
du Conseil économique et mocia1H. 

Je donne mafnteaeet la parole mux représentants qui souhaitent expliquer leur 

vote avaut le vote. 
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M.CASTANEDA-CORNEJO (El Salvador) (intetptbtation de l'espagnol) I Une 

fois de plus, PO~E examinons la situation en ce qui conc8tnm les droits de l'homme 

l t les libertés fondamentales en El Salvador. De nombreu8eo délégation8 ont 

exprimé leur préoccupation devant la poursuite de l'affrontement armé et la récente 

l acalade militaire par le Front Fatabundo Uatti de libération nationale (F?4LN) qui 

ont ajouté une dimension qualitative entiètemenf nouvelle au conflit armé dans mon 

pays, avec les conséquences que cela implique dans tous les domaines de la vie 

nationale - en particulier leur impact nlgatif dan8 le domaine du respect de la 

tlignité humaine. 

#ous voudrions remercier les delégations et les Nation8 Unie8 pour l'appui 

qu'elle8 ont apporté à la recherche d'une solution politique négociée eutte le 

Gouvernement d'E1 Salvador et le Front Fatabundo Uatti de libération nationale 

- une oolution qui est le moyen adéquat de satisfaire les souhait8 et les 

a8pitstioos du peuple d'E1 Salvador. 

A diverse8 OccasionO, au cour8 de la décennie écoulée, de8 processus de 

dialogue ou de négociation ont été mis en route visant à mettre fin à 

l'affrontement armé en El Salvador, faisant naître à chaque foi8 de8 eapoits tant 

parmi la populstion que dan8 la communauté internationale. Mais ce8 espoir8 ont 

toujours fini par être frustrés, parce que ces ptoceseue étaient suspendus. Le 

plus récent exemple en atait la 8uspenoion , à la fin de l'année dernière, du 

processus de dialogue-négociation entamé par l'administration du Président Alfredo 

Cr Istiani - une suspension provoquée par l'offensive militaire du 11 novembre 1989. 
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èz Caatmzda-Coax& (El Galvedor) 

C'est pourquoi'il est inquiétant ds voir que le processus de négociation qui a 

&6 relancé au mois d'avril dernier, sous les auspice5 du Secrétaire g&éral, n'a 
pas abouti en raison de l'ascalade rhsnte, en El Salvador, de la lutte armée menée 

par le Front Farsbundo Marti pour la ifberatfon nationale (FMW) qui, en utilisant 

les missiles sol-air, a introduit un élémsnt qualitatif dans les actions militaires 
qui pourrait les inciter 5 intensifier encore davantage le conflit armé, dont 

l'effet risquerait d'être déstabilisateur pour la politique du Gouvernement 

d*El Salvador et d'avoir les conséquences négative5 pour toute la région d'Amérique 

centrale. Cette escalade de la guerre a déjà malheureusement causé la mort de 

victimes innocentes, non seulement du côté des combattants, mais également parmi la 

population civile qui a souffert de l'escalade militaire du FMLB. 
Mon gouvernement est convaincu que l'existence et la poursuite du conflit armé 

constttusnt l'obstacle essentiel au règlement de la situation économique, politique 
et sociale qui engendre les principales violations des droits de l'homme dont est 

victime le peuple salvadorien. 
Bous sommes convaincu5 qu'un cesses-le-feu et l'arrêt total du conflit armé 

sont une condition &B aua non pour téaliaer la paix, le progrès, le développement 

et la réconciliation de tous les Salvadoriens. ainsi que pour protéger et 
promouvoir les droita fondamentaux de notre peuple. En effet, la persistance de 
cet état de guerre peut provoquer une déstabilisation politique et sociale dont 

seraient bénéficiaires les secteurs minoritaires et radicalisés qui pourraient 
ainsi donner libre cours à leurs violations des droits de l'homme t attentat5 à la 

vie, à l'intégrité personnelle , atteintes à l'économie nationale, sabotages et 
boycottages des principaux produit5 d'exportation - autant d'actes qui ont des 
répercussions négatives sur le8 conditions de vie du peuple salvadorien, en 

particulier des secteurs les plua démunis de la société. 
C'est pourquoi, animé d'un idhal constructif et conciliant, mon gouvernement 

confirme l'engagement qu'il a pria dés la mise en place de soa administration de ne 

ménager aucun effort pour mettre un terme au conflit armé, et de poursuivre avec la 

volont poîitique néceoéairé ia r64ierohe, p9r c%35 moyens pacifiques, & LtiEink&ü 
et de mécanismes qui permettraient d’assurer, dans les plus brefs délais, la 

viabilité a0 la voie pacifique et ae consolider un processus d6mocratique, vaste et 
pluraliste, dans lequel les espaces politiques deviendraient une réalité 
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iacontestable pour toutaa le8 tendencos politique-l et idéologiquea du pays et 

garantiraiont b toute orgaaiaation politique quel.le qu'ella soit la poaaibilit6, 

grâce à des ilectioas authentiques et gbriodiquea, d'accéder 8e façon ldgitimo au 

pouvoir. 

Le Gouvernement d'E1 Salvador est convaincu de la nécesaiti de mettre ua terme 

au conflit arrai et, pour prouvar qu'il souhaite rialiaer le voeu du peuple 
salvadotiaa, 13 demeure fermement désireux de rialiser la paix grâce h la poursuite 

du processus de négociation qui a it/ amorcé SOUS les auapicem du Secrétaire 

géaéral, conSon&aant aux obligations souscrites à Geaàve. le 4 avril 1990, ot à 

Caracas, le 21 mai 1990. En vartu de colles-ci, il serait mis fia au conflit awc 

moyens d'un processus cotitinu et i~intarrompu devant mener à des accorda politiques 

sur la cessation de tout acte contrevenant aux droits de la population civile, 
conformément à aa ordre du jour préalablement établi. 

Daaa ce contexte, particulièrement importants sont les pourparlers 

confidentbols que noua avons meaéa, à la fio d’octobre, à Mexico, avec le pMLs3, au 

cours 8eaqwla aoua avons réaffirmé 005 propositioas. Dam un effort destiné à 

surmonter les divergences et les obstacles qui ont ralenti le processus da 
a6gociation, nouo aomea convenus 80 renforcer ce dernier et dm renforcer hgalement 

le rôle de médiateur du Secritairo général. A cet effet, il a éti d6cid6 

d'accorder uw attontion primordiale au rôle actif que joue le Secrétaire ginéral 
dans le cadra des réunions directes et privées. Cela a suscité de nouvelles 

peropectivtaa encourageantes, eu égard à la oolutioa pacifique du conflit en 
El Salvador, qui, noua l~eapéroaa, 08 concrhinetorrt afin que. dans les plus brefs 

bilais. noua puisaioas parvenir 8 mettre au point les açcordn politiques qui sont 

nécessaires pour mettre fin à l'ebcalade des activités armées et b l'état de 

violence qui afflige le peuple salvadorien. 

L'adoptiolp du premier accord de fond sur le processus de négociation entre le 
Gouveraement et le Fl4U sur les droits de l'homme, qui a été signé & San José, au 

Costa Rica, le 26 juillet 1990, eot, selon nous, importante. Comme l'indique le 
p.*-rc m,,w CI, g&lv&=r . ..L---LL --- --L-.-. --cs..- - s-m -a yr-uoub" yo. lû ~üphîis;tott mp\i~ar, üüd iraScini0 Basior 

Ridrwjo, cet accord a commencé à porter aea fruits , et son application, n0tammer.t 

en ce qui concerne la crhation de mécanismes spéciaux de wh%fication 

internationale de la part des Nations Unies , contribuera b améliorer la situation 
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PI. C=S!o (El SalvM2x.l 

des droits de l*hon& en El Salvador. Les deux parties, et en particulier mon 

gouvernement. ont pris l'engagement de respecter cet accord, en vertu de 

l'obligation qui incombe à l*Etat de protkger et de respecter les droits de l'honune 

co~'form&usnt à oa constitution et aus obligations internationales pertinentes. 

Au momsnt OÙ la l OCiét6 internationale subit des changements StructUrels, OU 
un processus on coura, dana le cadre duquel la politique de force est remplacée par 

l'adoption de s&anismss juridiques et politiques destinés à trouver une solution 

aus principaus problàmes et conflits auxquels se heurtent de nombreux pays, il 

n'est pas utopique mais tout à fait rationnel qu'en El Salvador, on demande 

l'abandon des positions extrémistes. dans le but de favoriser la réconciliation de 

la société et stimuler des actions créatrices, afin de réaliser une paix juste et 

durable. L'escalads des activités armées et de la guerre ne favorisera pas le 
processus de négociation. Au contraire, nous estimons qu'elles encouragent ceus 

qui souhaitent la sapsr ou le faire échouer, dans leur conviction obsessionnelle 

que seule une solution ade et violente est viable en El Salvador. 
Dans ce sans, il est opportun de souligner que, lors du sommet des présidents 

centraméricains, tenu ca mois-ci à Puntarenas, Costa Rica, le Pr&ident 

d'E1 Salvador, M. Alfredo Cristisni, a dit que a 

Wous IBO~BOS toujours fermsment d6terminés à réaliser la paix dans notre pays 
grâce à la voie civilisée de la négociation. Nous ne croyons pas en la 

guerren nous ne voulons pas la guerre. Notre volonté pacifiste et 

pacificatrfca n'a, à nul moment, vacillé ou fléchi, pas même pendant les 

périodes les plus difficiles. Nous sommes intimement convaincus, en raison 

des leçon8 de l*histoire, qu'aucune paix ne peut être fondée sur la ViOlesCe. 

En El Salvador, nous souhaitons une paix qui se manifeste sous forme de 
démocratie pleine et moderne..." 

Et il a ajout8 t 

"La priOrit6 nus&o un de notre gouvernement est la paix, et elle continuera de 

l'être jusqu'h 1% fin de notre mandat. Les voies de la négociation sont 
.--- _- ouvo~cf3pI OC, *-ÜL iiûtrô Fart, bYYLIYYO.YU. a= I'ttrt. -e-L 1 -..--A..& A m4nn n4 M(rltmuln nc$ -.--- -- c--------- 

nous écartera ds oatte ligne de conduite, qui répcnd au mandat que noua avons 
reçu du peuple salvedorien..." 

Le FREBIIIENT (iaterprétation de l'anglais) I Je prie le reprkjentent 

d'E1 Salvador de termiser sa déclaration, étant donné qu'il s dépassé les 
10 minutes qui lu& étaient accordées pour son expl?cation de vote. 
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M. (El Salvador) (interpr&atfon de l'espagnol) t 

S'agissant du projet de rtisolution IUIII, intituli "Situation des droits de l'homme 

et des libertés fondamentale6 en El Salvador". qui figure dans le rapport de la 
Troisième Commission consacré au point 12 de l'ordre du jour, intitulé "Rapport du 

Conseil économique et social", nous devons faire observer que son contenu ne noua 

satisfait pas pleinement, car il n'inclut pas tous le8 éléments qui sont 

nécessaires pour donner une image très claire de8 différents facteurs qui 

influencent la situation complexe qui règne en El salvador, et notamment ceux qui 
font obstacle au règlement du conflit. Cependant, le Gouvernement d'E1 Salvador, 
en signe de bonne foi et de compréhension , a accepté le texte de cette r&solution 

afin que la Troisième Commission puisse l'adopter tsan8 vote. Nous espérons que 
l'Assemblée générale fera de même. 

M. (Antigua-et-Barbude) (interprétation de l'anglais) t 
A l'ouverturct de la quarante-quatrième et de la quarante-cinquième session âe 

l'Assemblée générale, Antigua-et-Barbuda a attiré l'attention sur le sort des 

populations autochtones du monde. Nous avons Demandé instamment que l'année 1992 

soit proclamée "Année internationale des populations autochtones". Le projet de 
résolution XIV, dont oou8 some8 saisis aujourd'hui et qui figure dans le document 

A/41i/838. proclamant l'année 1993 "Année internationale de8 populations 

autochtones", cosporte nombre d'éléments que nous aurions fait figurer dans tout 
projet de résolution consacré 5 cette question. Antigua-et-Barbuda sera néanmoins 
contraint de s'abstenir lors du vote, pour les raisons suivantes t 
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M.-et-Barbudal 

Premièrement, ma délégation est d'avis que le projet de résolution manque de 
détermination et, par conséquent, ne reflète aucun point de vue. Nous estimons que 

le projet de résolution aurait dû contenlc une référence à l'histoire vieille de 

500 ans de la collision entre les explorateurs et les populations autochtones. 

Nous pensons que le projet de résolution devrait tenir compte explicitement des 
préoccupations et des danger5 que connaissent les victimes autochtones aujourd'hui. 

Plus de 200 000 autochtones à travers le mode ont péri par des moyens violents 

durant l'année 1989, et le massacre des pcpulatioas autochtones dans les Caraïbes 

et dans les Amérique8 après 1492 est fort bien documenté. Le projet de résolution 

dont nous sommes saisis ne reflète aucun désir de réparer les injustices historiques 

et actuelles. 
Deuxièmement, ma délégation pense qu'il serait plu5 approprié de désigner 1992 

comme l'année où l'Organisation des Nations Unies rendrait un hommage particulier 

aux populations autochtones. Nous sommes conscients du fait que nos sentiments 
peuvent semb?er se concentrer exclusivement sur les populations autochtones des 

!:araïbes et des Amériques; tel n'est pas le cas. Car c'est 18 cinquième centenaire 

de l'arrivée de Colomb dans les CarMïb88 et les Amérique8 en 1492 qui a provoqué 

notre rejet fervent d'une célébration frivole de cette arrivée. Nous cherchons, au 
contraire, à renforcer les préoccupations à l'égard des droits de l'homme pour la 
protection des populations autochtones é travers le monde pendant cette annMe 

importante. 

J'ajouterai que mes compatriotes n'acceptent pas l'avis selon lequel Colomb '*a 

découvert le nouv8au monde". C'est 5ans doute sa rencontre accidentelle avec les 

Caraïbes et les Amérique8 qui a déclenché la détente historique actuelle au profit 

de certains et au détriment manifeste des populations autochtones du monde. 

En 1492, lorsque Colomb et ses marins ont étd découverts par les Lucayos arawakiens 
sur la plage d'une île des Bahamas, il existait dans les Carai'bes 8t les Amériques 

plusieurs civilisations, dont certaines florissantes, d'autres & divers stades de 
déclin. Un certain nombre d'érudits des Caraïbes et autres persannes de la région 
ont beaucoup 6crit 8ur la collision de ce8 deust mondes. En fait, Ivan van Sertima, 

historien et ethnographe guyanais fort respecté, a démontré de manière conclunte 

que les peuples asiatiques et africains étaient venus dan5 les Amérique5 bien avant 

Colomb. Ce fut, cependant, la rencontre 8n 1492 et la colonisation des Caraïbes et 

des Amériques qui ont eu le plus grand impact historique sur cette région. De ce 

fait, Colomb est certainement une personnalitd historique et son premier voyage 

vaut la peine d'être rappelé. 
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n8. nous almerlon5 croire qu’en plus de fournir une tribune aux 

aux faibles, aux victime8 et aux impuissantr, notre organisation 

si révéler les faits, exposer l’injustice, favoriser la coexistence 

pacifique, et se faire le champion de la vérité. Comme le projet de résolution 

dont nous 8omaw5 aalsis ne réalise pas pleinement ces objectifs, titigua-et-Barbuda 

est obligée de demander un vote sur le projet de résolution XIV. Je crois 

comprendre que l’un des auteur5 au moins de ce projet de rbsolution partage les 

vues que ma délégation vient d’exprimer, et cet auteur a l’intention d’oeuvrer avec 

ma délégation à l’amélioration de résolutions futures sur la protection des 

populations autochtones. 

m (Philippines) (interprétation de l’anglais) I Je voudrais 

dire quelques moto au sujet du projet de résolution XX, intitulé **La situation des 

droits de l’honane dans le Koweït occupé”. Les Philippines ont appuyé ce projet de 

résolution à la Troisième Commission, et elle5 se joignent maintenant aux auteurs. 

Les Phlllpplnes ont l’honneur de se porter coauteur de ce projet de résolution. 

Le PREGIDENT (interprétation de l’anglais) : L’Assemblée est saisie de 

24 projets de résolution et de deux projets de décision recommandés par la 

Trolslkne Commission dans la partie X de son rapport (A/45/838) et d’un projet de 

r6solutlon recommandé par la Troisième Commission dans Ya partie XP 

(A/45/838/Add.l). L’Assemblée prendra une décision sur 23 seulement des 24 projets 

de résolution contenus Beurs la partie 1 du rapport de la Troisième Cosnsisrion, 

c’est-à-dire les projets de résolution 1 % III et V à XXIV. Pour ce qui est du 

projet de résolution IV, une décision sera différée jusqu’à vendredi matin, 

21 dkembre, pour laisser le temps E la Cinquième Commfsslun d’examiner les 

incidences sur le budget-programme du projet de résolution. 

Je soumettrai les recommandations de la Trolsiême Commmi55fon à l’Assemblée 

l’une après l’autre, à l’exception du projet de résolution IV. Une fois que les 

déclslone auront ét6 prises, les représentants auront ir nouveau 1*occasPon 

d’expliquer leur vote. 

L’Assemblée va maintenant prendre une décision sur les 24 projets de 

résolution recommandés par la Troisième Commission au paragraphe 109 de la partie 1 

de son rapport et sur les deux projets de décision recosussndés par la Troisième 

Commission au paragraphe 110 du même document. 
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#ou5 ~11055 d'abord prendre uns décision sur 

Le projet de r/solution 1 est intitulé "Etat 

. 
Lu P-îddfm 

las projets de rbolution. 
de 15 Convention iwr la 

privsation et la ripression du crime de ginocide". La Tzoisihe Commission a 

adopté ce projet de risolution uana vote. Puis-je considérer que l'Assembl&e 

ginirale souhaite en faire autant? 
, *et de - l (risolution 451152). 

La PBEIIDENT (interprétation de l'anglais) t Le projet de résolution II 

est intitulé "Dro$t.s de l’homme et esodes massifs”. ta Troisième Connnission a 

adopté ce projet de risolution sans vote. Pub-je considérer que l'Assemblée 
souhaite en faire autant? 

, a (résolution 45/153). 
Le PREGaDPNT (interprétation de l'anglais) : Ls projet de résolution III 

est Pntituli HA55i5t5nce aux rdfugiés en Somalie". La Troisième Counnission a 

adopti ce projet de risolution sans vote. Puis-je considérer que l*Assemblée 

souhsite 50 faire autsnt? 

t de rbaolution est ador>tb (résolution 451154). 

Le PRBG1DENT (interprétation de l'anglais) t Le projet de résolutfoa V 

est intitulé "Conférence mondiale sur les droits de l'homme". Le rapport de la 

Cisquibm Commission sur les incidence5 sur le budget-pregrame du projet de 
risolution figura dasr 1s document A/45/643/Rev.l. Ce projet de r&5olution a 6th 

adopté par SS Troisiède Comfs5ion. Puis-je con598érer que 1'Assembl~e souhaite en 
faire autant? 

do m V est (résolution 461155). 

Le m (interprétation de l'anglais) : Le projet de résolution VI 

est iotitulb HAa5i5tsace au5 rapatriée volontaires et au5 personne5 déplacée5 au 

Tchad". La Troisf/mo Commission a adopti cs projet de rbolutioa ssns vote. 

Puis-je considkw que 1'Assemblhe souhaite en faire autsnt? 
ent a w  (risolution 45/156). 

k m (interprfkation de l'aagleis) i Le projet de résolution VU 

est întitulb "Aide humanitaire auz réfuqids et peraonnee déplacée5 i Djibouti*. La 

Troisième Commission a adopté Je projet de rbsolution sans vote. Puis-je 

considérer que l'Assembl8e souhaite en faire autant? 

ht de rés~VI1 est a8od (rbolutioa 451157). 
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Le PBESIDENT (interprétation de l’anglais) : Le projet de résolution VIII 

est intitulé “Projet de convention internationale sur la protection des droits de 

tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille”. Le rapport de la 

Cinquième Conuniasion aur les incidence8 sur le budget-programma du projet de 

résolution figure dans 10 document A/45/044. La Troisième Cownirsion a adopté ce 

projet de résolution sans vote. Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite en 

faire autant? 

(résolution 45/15S). 

Le PRESIDEHT (interprétation de l’anglais) t Nous passons maintenant au 

projet de résolution IX, intitulé “Assistance aux réfugiés ot aux personnes 

déplacées bU Malawi". La Troisième Coramission a adopté ce projet de résolution 

8ans vote. Puis-je considérer que l’Assemblée 8OUhaite en faire autant? 
. 

tdorw ' (résolution 45/159). 

Le PREGIDENT (interprétation de l’anglais) : Le projet de résolution X 

est intitulé “Situation des réfugiés au Eoudan”. La Troisième Commission a adopté 

ce projet de résolution sans vote. Puis-je consi&érer que l’Assemblée souhaite en 

faire autant? 

(résolution 451160). 

Le PRLGIDENT (interprétation de l’anglais) t Le projet de résolution XI 

est intitulé **Assistance auz réfugiés et aux rapatriés en Ethiopie’*. La Troisihe 

Commission a adopté ce projet de résolution sans vote. Puis-je considérer que 

l’Assemblée souhaite en faire autant? 
. , 

Le Dromt de =iaahUm XI est aiia&s ’ (résolution 451161). 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) t Le projet de résolutïon XII 

est intitulé “Exécutions sommaires ou arbitraires”. La Troisième Commission a 

adopté ce projet de résolution sans vote. Puis-je considérer que l’Assemblée 

Souhaite en faire autant? 
, 

i@ Drolst de rev est adoB_te (résolution 45/162). 

Le PREGIDeNt (interprétation de l’anglais) a Le projet de résolution XIII 

est intitulé “Renforcement de l’action que l’Organisation des Nation8 Unies mène 

dans le domaine des droits de l’homme par la promotion de la coopération 

internationale, et importance de la non-sélectivité, de l’impartialité et de 

l’objectivité”. La Troisième Commission a adopté ce projet de résolution oans 

vote. Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite eu faire autant? 

Le oroiet de r&oàution xIu.&-&&La (résolution 45/163). 
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La PREGIDENT (interprétation de l'anglais) t Le projet do résolution XIV 

est intituli "Annia internationale des populations autochtones". 
Un vote enregistré a été demandé. 

. 

Votsnt: Afghanistan, Albanie, Algérie, Allemagne, Angola. Arabie 
saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Rahamaa, Bahreïn, 
Bangladesh, Barbade, Belgique, Belioe, Bénin, Bhoutan, 
Bolivie, Botsvana, Brésil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, 
Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Côte 
d'fvoire, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, 
f$mirata arabes unis, Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, 
Ethiopie, Fidji, Finlande, France, Gabon, Gambie. Ghana, 
Grèce, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, Honduras. 
Rongrie, Iles Salomon, Inde, Indonésie, Iran (République 
islamique d'), Iraq, Irlande, Islande. Israël, Italie, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya, 
KOvsït, Lesotho, Liban, Liechtenstein, LuXembOUrgr Madagascar, 
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Merique, Mongolie, Mo2ambique, Myanmar, Namibie, 
Nripal, Nicaragua, Niger. Niqéria, Norvége, Nouvelle-Zélande, 
Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée. 
Paraguay, Pays-Bas, Pérou, philippines, Pologne, Portugal, 
Qatar, République arabe syrienne. République CentrafriCaino, 
R&publique démocratique populaire lao, République dominicaine, 
République socialiste soviétique de Biélorussie, République 
socialiste soviétique d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, 
Roumanie, Royaume-Uni do Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
!3wanda, Saint-Kitts-et-Navis, Sainte-Lucie, 
Saint-Vincent-et-Grenadines, Samoa, Sénégal, Seychelles, 
Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, 
Suriname, Swaziland, Tchad, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo, 
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Union des République8 
socialistes soviétiques, Uruguay, Vanuatu, Venezuela, 
Viet Nam, Yémen, Yougoslavie, Zaïre, Esmbie, Zimbabwe 

Votenr. t N&ant 

0 6 ; Antigua-et-Barbuda, Dominique, Grenade, Guyana* 

XIV set 
B&&& (réeolution 45/164). 

* La d6légation du Guyana e ultérieurement informé le Sffcrkariat qu'elle 
entendait voter pour. 
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Le PRESIDENT (interprétation do l’anglais) : Noue passons maintenant au 

projet de rbeolution Xv, intitulé *Question des disparitions forcées ou 

involontaires”. La Troisième Coemieeion a adopti ca projet de résolution eane 

vote. Puis-je coneitlérer que l’Assembléo souhaite en faire autant? 
. 

Xv est a&& (résolution 451165). 

Le PAGSfDENT (interprétation do l’anglais) K m projet: de résolution Xv1 

set intitulb “Les droite de l’homme dans l’administration de la justice”. La 

Troieièma Commieeion a adopté ce projet de r6eolution sans vote. Puis-je 

considérer que l’Assemblée souhaite en faire autant? 
ht . de rm XVI est ’ (r&olution 451166). 

Le PRESIDENT (interprétation do l”englaie) : Le projet do résolution XVII 

est intitulé Wrrangemente régfonauu pour la promotion et la protection des droite 

de l’homme”. La Troieièma Commission a adopté ce projet de réeoluuion sans vote. 

Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite en faire autant? 
. solution (résolution 45/167). 

Le m (interprétation m l*englsie) t Le projet de 

rénolution X9111 est intitulé "Arrangements rbgionaur pour le promotion et la 

protection des droite de l’homme dans la région de 1’Aeie et du Pacifique”. La 

Troisième Coeneieeion a adopté ce projet de résolution sans vote. Puis-je 

coasidirer que l’Assemblée souhaite on faire autant? 
. tdrpenXVfZI (résolution 451168). 

Le PRaslDeNT (interprétation des l’anglais) I Le projet de téeolution XIX 

est intitulé “Coopération internationale visant & résoudre Je8 problèmes 

fnternationaue d’ordre social, culturel ou hwnanitaire et & promouvoir et 

encourager le respect et l’exercice uafvereele des droite de l’homme et des 

libertés fondamentales”. La Troiei&me Commission a adopté ce projet de résolution 

eann vote. Puis-je coaeidérer que l*Aeeomblée souhaite en faire autant? 
, iet de resm (r8eolution 4Wl69). 

Le m (interprétation de l’anglaie) t Le projet de résolution XX 

est intitulé “La situation t¶ee droite de l’homme au Roweït occup6”. 

m (Iraq) (interprétation de l’anglais) t Monsieur le 

Président, je voudrais présenter une notion d’ordre concernent l’autorité de 

l’Ansemblée générale (le faire des recommandationo BU oujet de cette queetion. Avec 

tout le respect que y’o dois & l’Aesembl~e, je pense qu’elle n’a aucune autorite 

quelle qu’elle soit en vertu de la Charte de faire des recommandations. 
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M. (Koweït) (interprétation de l'anglais) r Pour une motion 

d'ordre, Monsieur le Président - 

& AL-B (Iraq) (interprétation do l'anglais) : Je voudrais faire 

référence à 1'Articlo 12 de la Charte, qui dit : 

"Tant que le Conseil de sécurité remplit, à l'égard d'un différend" - 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : J'interromps le représentant 

do l'Iraq. Le représentant du Koweït a présenté use motion d’ordre. 

M. (Koweït) (interprétation de l'anglais) t J'estime que la 

motion présentée par le représentant du régime iraquien n’est pas recevable, car 

nous avons ddjà commencé le processus de vote, et seules peuvent être soulevées des 

questions concernant la procédure de vote , et non pas des questions do fond. 

J'espère, Monsieur le Président, quo vous expliqueres cola clairement au 

représentant de l'Iraq. 

L8 PRESfDENT (interprétation de l'anglais) I L8 représentant de l'Iraq 

peut continuer sa déclaration. I 
& AL-m (Iraq) (interprétation de l'anglafe) t Rn présentant ma 

motion d'ordre, je songe à 1'Articlo 12 d8 la Charte dont je vais donnot lecture, 

avec votre permission. Il dit t 

"Tant que le <onset de sécurité remplit, à l'égard d'un différend ou d'une 

situation quelconque, les fonctions qui lui sont attribuées par la présente 

Charto, l'Assembl6e générale ne doit faire aucune recommandation sur ce 

différend ou cette situation, & moins que le Conseil d8 sécurité net le lui 

demanda . " 

Comm5 vous le saves, Monsieur le Président, le Conseil de s&urité est saisi 

d8 la soi-dis-t question intitulée "La situation entre l'Iraq et 18 Koweït" depuis 

le 3 août 8t, depuis cette date, il a adopté 12 résolutions, en confirmant dans 

chacune d'elle5 qu'il est saisi en permanence de cette question. En outre, la 

plupart de ces résolutions recouvrent pratiquement chaque paragraphe du dispositif 

du projet de résolution dont est saisie l'Assemblée. Donc, avec tout le respect 

que je dois à l’Assemblée, je pense qu'elle n'a ni le droit ni l'autorité de 

débattre d'une question dont l'exemea par 18 Conseil de sécurité ene en cours 

depuis quelque temps. 

L'Article 12 est un élément si important de la Charte que la plupart des 

Artic?es concernant les fonctions et les pouvoir5 de l'Assemblée y font référence. 

L'Article 10, par uxemple, qui définit les fonction5 générales de l'Assemblée, dit : 
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générale peut discuter toutea questionn ou affaires rentrant 
la présente Charte ou ae rapportant aux pouvoirs et fonctions 

de l'un quelconque des organes . . . aou5 réserve des dispositions de 

l'Articl0 12, ...)( 

Ou encore, le paragraphe 2 de 1'Article 11 dit : 

"L'Aaaemblée générale peut d?scuter toute8 questions 88 rattachant au 

maintien de la paix et de la sécurité intornationaleu dont elle aura tké 

saisie..." 

A cet égard, l'Assemblée doit respecter l'interdiction figurent dans 1'Article 12. 

L'Article 14 dit : 
"Sou8 réserve des dispositioua de l*Articlc 12, l'Assemblée générale peut 

reconnnander les mesure8 propres à assurer l'ajustement pacifique de toute 

situation, quelle qu'en soit l'origine, qui lui semble de nature à nuire au 

bien général ou à com.dromettre les relations amicales...*' 
La référence faite dans cette partie de la Charte à 1'Article 35, 

paragraphe 2, et l'exception prévue à 1'Article 12 auxatrent clairement que, dans 

l'exercice de se8 fonctiona, l'Assemblée générale doit se soumettre à l'autorité et 

à la juridiction du Conseil de sécurité. 

Je sais fort bien que dans le passé, l'A~aea&lée n’a pas observé 

scrupuleusement 

agirwant ainsi, 

et de l’opinion 

l'interdiction figurant à 1'Article 12, mais je 

elle compromet 500 autorité morale via-à-via de 

ptilique mondiale. 

pense qu'en 

50s Etat5 awmbres 
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Je présume qu'en l'absence de tout examen juridique concernant la 

constitutionalit6 de la décision de l'Assemblée, il est de la plus haute importance 

quo nous, les membres de l'Assemblée générale, fasaions preuve de retenue lorsqu'il 

s'agit d'autoriser ou de voter une recommandatio.r quelconque. Pour cette raison, 

je m'en remets à la sagesse du Priaident pour ce qui est de décider si oui ou non* 
compte tenu de 1’Article 12 de la Charte, l*Assemblée a l'autorité nécessaire pour 

faire une tecomman dation quelconque en ce qui concerne cette question. 

Le m (interprétation de l'anglais) t La déclaration du 

représentant de l'Iraq sera consign8e dans le procès-verbal de la séance. 
A mon avis, l'Assemblée g&.&rale est compétente pour se prononcer sur le 

projet de résolution dont elle est saisie. Je vais maintenant mettre aux voix le 

projet de résolution XX. 
Un vote enregistré a été deman&. 
fl au vote enrfw. 

-: Albanie, Allemagne, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
Saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Bahreïn, 
Bangladesh. Barbade, Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, 
Bolivie, Botswana, Brésil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso. Burundi, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, 
Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Côte 
d*Ivoire, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, 
El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, 
Etats-Unis d’Amérique, Ethiopie, Fidji, Finlande, France, 
Gabon, Gambie, Ghana, Grèce, Grenade. Guatemala, Guinée, 
Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honàura8, Bongrie, Iles Salomon, 
Inde, Indoaésie, Iran (République islamique fi'), Irlande, 
Islande, Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Kenya, Koweït, 
Lesotho, Libsn, Liechtenbtein, Luxembourg, Madagascar, 
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mexique, Mongolie, Mosanbique, Mysnmar, Namibie, Népal, 
Nicaragua, Niger. Nighria, Norvkge, Nouvelle-Zélande, Oman, 
Ouganda, Rakistsn, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, 
Qatar, République arabe syrienne, République centrafricaine, 
Eépublique démocratique populaire laO, République dominicaine, 
République socisliste soviétique de Biélorussiel République 
socialiste soviétique d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, a. . . a.. -..-- ..-* a- m---a- m__..___ _I 1.v -.-- sa 1.. Y--l UQuiüIIIIIaQ, noyauuw-"ur UCI urwu~-or~caayur C)L u &LIOYYcI YY .."‘Y, 
Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Eitts-et-Nevis, 
Saint-Vincent-et-Grenadines, Samoa, Sénégal, Seychelles, 
Sierra Leone, Singapour, Somalie, Sri Lanka, Suède, Suriname, 
Swaziland, Tchad, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo, 
Trinité-et-Tobago, Turquie, Union des Républiques socialistes 
soviétiques, Uruguay, Vanuatu, Veneauela, Yougoslavie, Zaïre, 
Zambie, Zimbabwe. 
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Yntaot COU t Iraq. 

Pat144bconereune. 
. 

(résolution 451170). 

Le m (interprétation de l'anqlais) t Le projet de résolution XXI 

est intitulé "Assistance en faveur des étudiants réfugiés en Afrique ar-strale". Le 
projet de réeolution a été adopté par la Troisième Commission sans vote. Puis-je 
considérer que l*Assemblée souhaite faire de même? 

b orc&t %e résow est ador>té (résolution 45/171). 

Le m (interprétation de l'anglais) t Le projet de résolution XXII 
est intitulé "Situation des droits de l'hossse et de8 libertés fondamentales en 

El Salvador**. Le projet de résolution a été adopté par la Troisième Commission 

tmm vote. Puis-je considérer que l'Assemblée souhaite faire de même7 

est a%~&& (résolution 451172). 
Le PRLGIDENT (interprétation de l'anqlais) t Le projet de résolution 

%XIII eat intitule "Situation des droits de l'homme en République islamique 

d'Iran". Le projet de résolution a été adopté par la Troisième Commission. 

Puie-je considérer que 1'A. emblée souhaite faire de même? 

te -23et de -Wubacw est 8&m . 
l (résolution 451173). 

Le m (interprétation de l'snqlais) t Le projet de résolution XXIV 
est intitulé "Situation des droits de l'homme en Afghanistan". Le projet de 
résolution a été adopté par la Troisième Commission sans vote. Puis-je considérer 
que l'Assemblée souhaite faire de même? 

IV est m l (résolution 451174). 
Le PREsfbENT (interprétation %e l'anglais) t Nous allons maintenant 

examiner les deum projets de décision recommau%&i par la Troisième Commission au 
paragraphe 110 de la partie 1 de son rapport (A/45/838). 

Le projet %e décision 1 "Ponds de contributions volontaires %es Nations Unies 

pous les populations autochtones" a été adopté par la Troisième Cosuniasion sans 
vote. Puis-je considérer que l'Assemblée génkale souhaite faire de même7 

. 

Le PBE&IDENT (interprétation de l'anglais) t Le projet %e d6ciaion II est 

intitulé “Protection des minorités et non-discrimination â leur égar5". La 

Troisième Canarission a a%opté le projet de dkiaion sans vote. Puis-je considérer 

que l'Assemblée souhaite faire %e même? 

iet de Becision II est . a%oot;B , . 
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Le FREGII)$NT (interprétation de l'anglais) x J'invite maintenant les 

représentants à examiner le projet de résolution recommandé par la Troisième 
Commission au paragraphe 22 de la partie II de son rapport (A/45/839/Add.l). 

Le projet de résolution, "Rationalisation des travaux de la Troisième 

COmminSion"r a été adopté par la Troisikne Commission sans vote. Puis- je 

considérer que l'Assemblée générale souhaite faire de même, sous réserve de la 

décision que l'Assemblée prendra le vendredi 21 décembre 1990, concernant le projet 

de réaolution V contenu au paragraphe 38 du rapport de la Troisième Commission sur 
le point 108 de l'ordre du jour (A/45/764) et concernant le projet de résolution IV 

contenu au paragraphe 109 de la Partie 1 du rapport de la Troisième Cormniaaion sur 

le point 12 de l'ordre du jour (A/45/838)? 
l 

Id nroiet8e.reaalut9on es+ aWLf2 l (A/45/175). 

Le PREGIDENT (interprétation de l'anglais) : Je donne maintenant la 

parole aux représentant8 qui souhaitent expliquer leur vote apréa le vote. 

M. (Hongrie) : J'ai l'honneur de prendre la parole à cette séance 

plénière de l'Assemblée générale au nom des délégations de l'Autriche, de l'Italie, 

de la Tchécoslovaquie, de la Yougoslavie et de la Hongrie, membres de la 
coopération pentagonale pour exprimer notre position concernant la décision II qui 

vient d'être adoptée sana vote par l'Assemblée générale. 
Il y a une prise de conscience grandissante dans le monde quant & l'importance 

capitale dans les relations internationale8 de la solution des questions relatives 

aux minorités nationalea, ethniques , religieuses et linguistiques. Deo problèmes 

irrésolus dans ce domaine peuvent créer un sérieux défi à la stabilité sociale, à 

la démocratie et aux droits de l'homme dans no5 pays et ils peuvent constituer une 

menace potentielle 5 la paix et à la sécurité internetioneles et au respect des 

principea 6noncés dans la Charte des Netions Unies. 

La gamme étendue de documents traitant des droits de l'homme adoptés au sein 

du systeme des Nations Unies attend encore à être élargie, d'une manière globale, b 

un domaine spécifique important des droits de l’homme qui concorne la pr’otection 

des minorités nationales, ethniques, religieuses et linguistiques. L'établissement 

de normes dans ce domaine devrait avoir comme objectif le respect des droits de cas 

minorit6e et des personnes qui en font partie d'exprimer, de préserver et de 

développer librement leur identité ethnique, culturelle, linguistique et 

religieuse, car c'est l'essence même de ter ': système de protection de minorités. 
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h la suite, entre autrea, des efforts combiné8 dea cinq paya de la coopération 

pentagonale, des règlos de conduite internationales d’un niveau supkieur, 

Claboréer daaa le cadre du processus de la CSCE, ont &té adopt8es dans la Charte de 

Paris pour une nouvelle Europe à la réunion au sommet récenmsat conclue des 34 paya 

participants. Ceux-ci y  ont exprimé leur d6terminatfon de continuer à améliorer la 

situation de8 minorités nationales , ont réitér6 l’importance qu’ils attachent à la 

protection et à la promotion de leur identitd et ont soulignt la nécesoité d'une 

coopérstion accrue entre eux dans ce domaine. 

Le8 blatione Unies, à leur tour, ont 6gal.ement senti un besoin plus pressant do 

procQder à une étude approfondie de la question de la protection des minorités. En 

conséquence, elles ont constitué, à l’initiative de la Yougoslavie, un groupe de 

travail à composition non limitée pour la rédaction d'une déclaration sur la 

protection des minorités nationales, ethniques. rcligfauses et linguistiques. Les 

pays do la coophration pentagonale se félicitent du fait que, 12 an8 après, le 

texte intégral de la déclaration a été établi en première lecture. Ils espèrent 

rincàrement que cette déclaration pourra être adoptée dans un proche avenir, sans 

plus attendre, par l'Assembl&e générale. 
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t4kudQeEHonarie) 

La Sous-Commiaaion de la lutta contre lea meaurea discriminatoires et de In 
protection dea minorité8 de la Commiaaion dea droita de l'homme s'est également 

occu&e, depuia uu certain tempa déja, dan voioa et moyens pouvant éventuellement 

faciliter un dghment constructif et positif dea problknea concernant le8 

minorités. Les progrès accomplis l'an pas88 au sein du Groupe de travail ainsi que 

l'instauration d'un climat international plua favorable dans lequel les droits de 

l'homme peuvent jouer leur rôle v&rita.ble justifient pleinement les initiatives que 

la Troiaféme Commiaaion a prises, durant la prdaente aeaaiot de laAssemblée 

généraler pour donner plus d’élan aux travaux de rédaction de la D&laration, 

notamment en donnant à certainea directives générales dans le domaine de la 

protection des minorités la forme d’une résolution de l'Assemblée générale. 

Da nombreuses consultations et les déclarations que noua avons entendues à la 

Troiaiim Commission au cour8 du débat aur la question dea minorîtés ont clairement 

indiqué qu'en dépit IIe certaines divergences de vuea compréhensibles, un conaenaus 

ae dégage actuellement pour reconnaître l'importance univeraelle de cette question 

et la nécessité abaoluo de la régler de façon appropriée. Les délégations de 

l'Autriche, de l'Italie, de la Tchécoslovaquie, de la Yougoslavie et de la Hongrie, 

tout en 88 félicitant de l'adoption du projet de décision II, dans Jequel on 

encourage la Comieaion des droits de l'hosrne à mettre au point dans les meilleurs 

d8laia le texte définitif du projet de déclaration. déclarent qu0e31ea sont prêtes 

à pourauivre l*examen de la question de la protection des minorités et à encourager 

au sein des Nations Unies ua dialogue constructif et la fixation de normes dans ce 
domaine crucial des relations entre Etats. 

M. (Zambie) (interprétation de l'anglais) t Ma délégation a defnund& 

la parole afin d'expliquer 800 vote sur le projet ae résolution ]Ix intitulk "La 

situation dea dtoita de l'homme au Rowei't occupé80. 

Il n'e8t pas aan8 no8 habitudes a*expliguet notre vote, que ce soit evsnt eu 

aprie lu vote. Cependant, je me vois maintenant dans l'obligation de Bo;iner cette 

eaplication au sujet be la résolution sur les droits de l'homme au Koweït occup& en 

raison du malentendu au sujet de notre vote à la Troisieme Commission et des 
interprétations apparemment erranéea qui en ont été faites, 

Pour ôtre franc, je Suis aussi surpris ae la r&3ction qu'a Sil’jeit6P noi;rc vct2 

que d'autres l'ont 6th en constatant comment nous avions voté. La ihmbbo Ü kte 

claire et fermci &ana 8a condamnation do l'invasion du Koweït et do:19 son appel 5 L*X 

retrait iraquien total et inconditionnel du Koweït. Notre position datnou~e 
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inchangée aujourd'hui. La Zambie a difendu un5 position analogue à propos de tous 

155 territoires occupés, y compris les territoire6 arabes occupG8 par Israël, 

auquel ~Ou5 avons constmnent demandé de 8'en retirer. En fait, c'e8t 5n rairoa de 

cette position de principe ferme que ca délégation 8'88t abstenue lors du vote sur 

ce projet do résolution à la Troisième Cornaission. 

ras délégation croit que la que8tion en jeu au Roweït eut celle de l'occupation 

pure et simple. La solution est tout aussi 5imple : le retrait. A notre avi8, la 

présente résolution glisse sur la vraie question et a pour effet de légitimer 

l'occupation du Koweït. La résolution affirma en fait gue, tant qae la puissance 

occupante respecte les droits de l'homme dan8 le territoire occupé, tout va bien. 

Cette position aura évidemment comme conséquence de contredire notre exigence de 

retrait complet de la puissance occupante. 

Deuxièmement, la Zambie prend très au 5érieru la question de5 violations de5 

droits de l'homme, où qu'elle5 se produisent. C'est pourquoi la Zambie préfère 

toujours que 10s résolutions de8 Rations Unies 8ur cette importanto question 5e 

fondent sur les rapport5 du Représentant rpécial de 10 Coassirsion des droit8 do 

l'homme pour les régi055 COQeOrn605. Malheuteuaement, la présente résolution n5 

s'appuie pas sur un rapport de ce genre. En affirmant cela, noue ne formulono 

aucun jugement sut la véracité ou le manque de véracité des présumées violation5 

qui font l'objet tic la présente résolution. pou5 affirmons 5impleraent qu'il est 

absolument néceseaite qu'un rapport établi par un observateur impartial soit soumis 

aux Nations Unies et que ce rapport constitue le fondement de5 Cutures résolutions 

sur la yestioa. 

Qn se rappellera que ma délégation s'est conrt-nt abstenue 10~5 du vote sur 

une résolution analogue concernant Pa situation be8 droits de l'homme en Iran. 

Cette année, toutefois, ma délégation s’est associ6e au con8ensu5 sur cette 

résolution à la suite de la visite longtemps retard80 ea Iran du B5prQseotant 

spécial de la Corf~iasion dee droits de l'honrme et de la prbsoatation do son 

rapport, qui a constitué le fondement de la t68olution de cette année. 

Lo ~&&&,r,~ gC& EQtei& @ré& $t.'ar ~'.$&dinn & rt~ntd'tn"k9 -1-m I'=N"~ -+ -c -- --- ----------- --_ 

rapports ind&zw%nts est kvidennlcnt dangEreux. Il est probable que cela 

ertrsïnarait uw proIiférati;o.: d'allégations de t?iolstfoas des droite de lfhomins 

4ars ~~VO:S pays et régions, a2téqations que les auteurs ne seraient pas tenu8 de 

j*istifier a..dbt .ie répartir !C f~~àrfbtnc~. Rn Fin de compte, l'iaquifttu@e réelle au 

slrl,ot <OP vinlai;lons Aes drsits de l'homme disparaîtrait dons un réseau d'alliances 

et d'inimitigs politlquee entre dos Etats Membres. 
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En ce qui concerne le texte de la risolution auquel je me réfire. ma 

délégation avait quelqueo réserves au sujet du paragraphe 4 du di8pooitif. Même si 

le8 opiaioao qui y sont l xprim&eo no nous posant pas de difficultés, nous pensons 

que ce paragraphe semble critiquer ?*ecnbargo prononcé par 10 Conseil de oécurit6 

contre l'Iraq, embargo qui semble s'appliquer igalement eu Koweït. Nous disons 

cela parce que, sous l’effet d’un blocus tel que celui qui ost imposé par les 

N&ions Unies au Koweït, ROUI ue pouvons pa8 r6ellement nous attendre à ce que les 

conditions de via ue ooicnt pas difficiles. Autrsmant dit, l'embargo imposé par 

les Nations Unies est responsable, au rnânu titre quo l'invasion, des condition8 de 

vie actuelles au Koweït. Critiquer le8 conditions difficile8 qui d6coulent en 

partio de l’embargo revient donc à critiquer l’ambarqo lui-même. 

Afin de ne pao gêner ce qui oemble Ôtro l'opinion générale sur Cette question, 

ma délégation a déci&é de voter affirmativement en séance pléni&re de 1’Aosemblé~. 

Je serais heureux, cependant, que notre explication de vote figure au procès-verbal 

de cette séance plénière. 

M. (Danemark) (interprbtation de l'anqlaio) a J'ai l’honneur de 

faire une ticlaration pour expliquer la position de8 pays nordique8 - Finlande, 

Islande, Norvége, Suède et Danemark - en ce qui concerne la rdsolution qui vient 

d’etre adoptde et qui est intitulée HRenforcemsnt de lgaction qua l'Organi8ation 

des Nation8 Unies mène dans le domains des droits de l'homme par la promotion de la 

coop&ation internationale, et importance da la non-sélectivité, de l'impartialité 

et da l'objectivité". 

Les pays nordfques SO aont associés au conoanouo sut cette résolution. Nous 

l'avon8 fait, étant entendu que ni la résolution dans son ensemble ni aucune de ses 

partie8 no ooraient'interpr6t8es comma signifiant que l’action menée pour Zavoriser 

ou prot6ger les droits de l*homme et les libertés fondameata2es pourrait être 

consi&&e comme une ingdreoce dans les affaires iotbrieures d’un Etat, Au 

contraire, la promotion du respect uaiverrel des droits &e l’homme et des libertés 

fondamentales pour tous est une obligation que les Etats Membres se sont engag6s B 

respecter en vertu de la Charte a00 Uations Unies. 

Afin d’am6tiorer la goaition des Nation8 Unies aan8 1% domaine de8 droits de 

l'homme, nous estimuna qu'il est extrêmement important de renforcer l'efficacité de 

la Commieaion de8 droit8 de f’homme et en particulier de renforcer aea m6canismee 

a0 surveillance, comme les groupes de travail et les rapporteur8 spéciaux. 
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m (Autriche) (interprétation de l’anglais) : Je voudrais 

expliquer la poaition de ma d61égatlon en ce qui concorne le projet de 

résolution XII. intitulé “Erecutions sommaires ou arbitrakes”, contenu dans le 

document A/45/138. 

Le Rapporteur special de la Commission des droits de l’homme eur les 

exécutions sommaires ou arbitrairec, M. Amas, a conclu dans son dernier rapport 

pr&seaté à la Commission que 18 phénomène ileS executions sommaires ou arbitraires 

est malheureusement encore très courant dans de nombreusos régions du nulde. Les 

conflits armés responsables de la mort de civils, les assaeuinats Tolitiques, le 

recours illégal et/ou excessif à la force par dec per5onnes chargées d’appliquer la 

loi ou les forces de sécurité, les mort5 en détention et les exécutions 5ans ou 

avec jugement mais sans les garanties de défense des droits de L’sccusé sont un 

phénoméoe largement répandu, 

L’Autriche est particulièrement préoccupé8 par la tendance de plus en plus 

fréquente et alarmante 5 soumettre des jUg88, des militants des droite ae l’houune 

8t des défenseurs des droits de l’homme, de5 syndicalistes, des journalistes, des 

témoins et des membres de groupes d’opposition, y  compris des partis politiques ou 

des membres de ainoritis , à des exécutioss sommaires ou arbitraires en violation 

des droits de l’homme les glus fondamentaux. C’est pourquoi l’article 6 du Pacte 

stipule clairement que chaque être humein a 1s droit inhérent à la vie et que 

peroonne ne doit être arbitrairement privé de 5a vie. 

Un exemple réc85t et déplorable a 8th le massacre perpétré 18 2 décembre à 

Santiago Atitlao, ot 13 Indiens, parmi lesquels des enfants, ont été tués, 

Dans ce contexte, la délégation autrichieane tient également à souligner 

l’importance de l’applicstion des principes relatifs à la prévention efficace de5 

exécutions extralégales, arbitraires et sonmdres et aux moyens efficace5 

d’enquêter sur ces exécutions , adopté5 par le Conseil économique et soci51 dan8 sa 

résolution 1969165 de mai 1989. Conformément à ces principes, noue ptioas 

instamment les autorités guatémaltèques de mener un8 enquête 5ur cet odieux 
-----1-a AA. .U *a.. Ai@L..a- trr rn.*r..rr Amur..* Irr CriS...rr.,r ,,,opYYI.Y OI v  YU ““--a”- -“” ..--..c-” -“-..Y- _“” *a -“-YII ctz! dtl,i. ’ a 

M. (Etats-Unis d’Am&ique) (interprétation de l’anglais) : Les 

Etats-Unis n’ont pas participé 8 l’adoption par l’Assemblée générale des 

six projets de résolution BuivBnts, que la Troisieme Commiesion a présentée dans 

son rapport sur 18 point 12 (A/45/838) : le projet de résolution III, “Assistance 
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aux réfugiés en Somalie”r le projet de résolution VI, “Assistance aux rapatriés 

volontaires et aux pmrsonnes déplac8ss CLU Tchad”3 le projet de rcisolution VII, 

“Aide humanitaire aux réfugiés et personnes déplacée8 & Djibouti”1 le projet de 

résolution IX, “Assistance aux réfugiés et aux personnea déplacées au Malawi”$ le 

projet de résolution X, “Situation des réfugiés au Soudan”t et le projet de 

résolution XI, “Assistance aux réfugiée et aux rapatriés en Ethiopie”. 

Ma délégation tient à dire clairement que les EtataUnia sont profondément 

préoccupés par la situation des réfugias en Afrique. Année après année, les 

Etats-Unix ont été les plus grands donateurs d’aide bilatérale en vue de résoudre 

ce problème. Par ailleurs, nous entendons poursuivre notre soutien actif et 

continuer i jouer un rôle = cet égard. 

En revanche, les Etata-Unis estiment qu’il serait plus approprié et efficace 

que l’Assemblée générale adopte use résolution d’ensemble traitant de ces problèmes 

dans les oin pays. Au cours de ses délibérations cette année, la Troisième 

Coinmisoioa a fait des progrès très importants en cherchant à rationaliser ses 

travaux et à diminuer les répétitions. La regroupement de ces six projets de 

résolution apparaît donc plus que jamais indispensable. 

Sur le fond, deux des projets do résolution contiennent des dispositions que 

les Etat84nis jugent inappropriées, En ce qui concerne le projet de 

résolution III, UAssistance aux réfugié6 en Somalie**, nous regrettons 

particulièrement le8 références faites à la reprise du programme d’assistance 

provisoire d’urgence. A notre avis, il serait inapproprié que les Nations Unies 

lancent ce progrsmtae tant qu’il n’aura pas été possible de parvenir b un accord sur 

un cadre plus gthkal faisant intervenir l’ensemble de la communauté des 

donateurs. Il ert important que cette approche améliorée inclue des mesures de 

sécurité qui garantiraient la sécurit8 personnelle des fonctionnaires des 

Haticna Unie5. Plus important. le5 Etats-Unis voudraient iridiquer que certains 

élémentr du projet de résolution X, “Situation des réfugiés au Soudan”, nous 

semblent inexacts ou inappropriés. 
Y Lu 25-m (6iïiâiij (htü~~~~GC.ititi iis i’arabej : Fermettea-moi tout 

j 
d’abord, Monsieur le Président, de vous remercier de m’offrir l’occasion d’exprimer 

les réserves de mon gouvernement et d’expliquer notre pooition en ce qui concerne 

le projet de convention internationale sur la protect 

travailleurs migrants et de leur famille, qui vient d 
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ainutea. Oman c'est associ0 à l'adoption par conse~6us du projet de convention 

internationale 8ur la protection des droits de toua les travailleurs migrants et de 

leur famille. contenu dans le projet de risolution, car nou8 croyons en 

l'importance des objectifs ambitieux de la convention, qui a adopté de nombreux 

principes de justice relatifs à la protection des travailleurs migrants et de leur 

famille et defini clairement leur6 droit6 et obligations. Toutefois, le Sultanat 
d'Oman a quelque8 réserves concernant le projet de convention contenu dans l'annexe 

au projet de rholution VIII sur le point relatif au rapport du Conseil économique 

et social, dont la Troisième Commisrion a d6battu durant la présente atesaion. 
Les articles sur lesquelr noua avons dea réserves sont les suivanta. 

Premièrement, l'article 20, qui stipule que nul travailleur migrant ou membre de sa 

famille ne peut être emprisonné pour la seule raison qu'il n'a pas exécuté une 

obligation contractuelle, et na peut Qtre privh de aon autorisation de résidence ou 

de aon permis de travail pour la seule raison qu'il n'a pas exécuté une obligation 
rbsultant d'un contrat de travail. Cet article impose aux autorités compétentes du 

pays de maintenir la discipline dans leo rangs de ces travailleurs ou de veiller à 

ce qu'ils s'acquittent de leurs obligations contractuelles à l'égard de leurs 

propres employeurs. 

Deuxièmement, en ce qui concorna l'article 25, qui stipule que les 
travailleur8 migrante doivent bén/ficior d’un traitement non moins favorable que 

celui dont b8néficient les nationaux de 1'Etat d'emploi en matière de rémunération, 

qu'il ne peut être dérogé légelement, dans les contrats de travail privés, au 
principe de l'égalité de traitement et que le6 Etats parties adoptent toutes les 

me5ure8 appropriées pour veiller à ce que les travailleurs migrants ne soient pas 

privée des droits qui derivent de ce principe, nous estimona que cet article limite 

la liberté d'action de l'Etet d'emploi en prévoyant une mesure destinée à protéger 

lea travailleurs autochtone6 de la concurrence des travailleurs migrants tout eu 
donnant & ce@ derniers le droit de bbéficier d'une protection juridique de la part 

de 1'Etat d'emploi lorsqu'il y a irrégularltbs dam leur séjour ou emploi. 
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M. Al - -' 

Troiaihwnent, l’article 30 prévoit que tout enfant d'un travailleur migrant a 

le Qroit d’accèr a l’itlucation mur la base de l’égalité de traitement avec les 

rmaaortiaaanta de 1’Etat mn cause. L'accès aux établissements préscolaires ou 

scolaire8 publics ne doit paa être refus6 ou limité en raison de la situation 

irréguliére quant au séjour ou h l’emploi de l’un ou 1’Sutre de ses parents ou 

quant à l’irrégularité bu séjour de l’enfant dans 1’Etat d’emploi. A notre avis. 

cela peut être contraire aux systèmes en vigueur dans certains pays, qui prévoient 

que les travailleur8 migrants et les membres de leur famille ne peuvent jouir des 

avantagea ou des droits une fois que leur séjour dans le pays devient illégal. 

Quatrihemmnt, l’article 43 prévoit que les travailleurs migrants bénéficient 

de l’égalité de traitement avec les ressortissants de 1’Etat d'emploi eu ce qui 
concernm l’accès aux institutions et aux services d’éducation. L’article 44 

accorde les mênwa droits aux membres de leur famille. 11 est indéniable que 

parfois lma circonstances de certains pays rendent nécessaire la réorganisation de 

cm8 aervicea. Cela rendrait difficila l’application du principe de la pleine 

égali.té d'accès pour 18s travailleurs migrants aux services fournis par l*Etat. 

Cinquièmement, l’article 54 prévoit que les travailleurs migrants, sans 

préjudice des conditions de leur autorisation de séjour ou de leur permis de 

travail et dea droits prévua aux articles 25 et 27 de la c>nvention, bénéficient de 

l’égalité de traitemant avec les ressortissants de 1'Etat d’emploi. A certains 

ègarda, cet article n’est peut-être pas conforme aux plans de développement de 

certains pays et peut être contraire aux régies appliquées en raison des 

considérations nationales dans ces pays. 

Sinièmement, l'article 27 prévoit que, en natiére a0 sécurité sociale, les 

travailleurs migrants et les membres de leur famille b&&ficient, dans 1'Etat 

d'emploi. de l'égalité de traitement avec les nationaux. II peut être difficile de 

respecter cette disposition dans certains pays, notamment dans c9ux gui ne s'y 

connaissent pas en matière de sécurité sociale. 

Septièmement, l'article 40 donne aux travailïeurs migrants et aux membres & 

ieur Éamiîîe le droit de formez avec d’autres des oasociations et des syndicats 

dan8 1'Etat d'emploi en vue de favoriser et de prot&ger lenr~ Xntitrêtz kononiq.xe, 

sociaux, culturels et autres, Cet article p9ut être diffici1.a k~ appliguer dats 

certains pays perce qu'il doanr? la liber& et des droits A~.IY. iriYai.'Zeur?. el;-,;t 

/ 
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parfois à l'encontre dea intérjts du pays et de l'emploi. La pleine liberté aup 

travailleurs migrants de former des associations entraînera de grave8 problèmes qui 

peuvent avoir ded effet8 négatif8 8ur le8 intirêts du pays. 

Hui tiémemeat , l'article 12 de la convention donne aux travailleur8 migrant8 et 

aux membre8 de leur famille la liberté de manifester leur religion, 

individuellement ou en commun, tant en public qu'en privé, et d'accomplir les rite8 

publiquement. Cet article est difficile à appliquer, surtout dans 

islamiques, parce que l'islam n'accorde pas la liberté de propager 

ses convictions, notament païennes. 

Neuvièmement, l'article 13 donne aux travailleur8 migrant8 et 

les pays 

ou de pratiquer 

aux membres de 

leur famille le droit, entre autres, à la liberté d'expression, y compris la 

liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et de8 idées de 

toute espèce, sans considératioas de frontières, sou5 une forme orale, écrite ou 

imprimée. Cet article peut également être difficile à appliquer dans certains 

pays, si des considérations sociales et de eécurité sont prises en compte. 

Dixi&nement, la convention donne aux travailleur8 migrants ot aux membre8 de 
leur famille le droit à Pa liberté de mouvement, même lorsqu'ils contreviennent à 

la loi ou passent en jugement. Dans certains pays0 cependant, leur mouvement est 

limité en raison ae considérations concernant leur emploi, l'intérêt national et 

autres considérations. 

J'espère que cela sera consigné au document final qui sera publié à ce sujet. 

HI. SEU (Japon) (interprétation de l'anglais) t Ma dé16gation voudrait 

expliquer sa position sur le projet de résolution VIII. 

Bien que ma délégation ait eu des difficultés considérables à appuyer le 

projet de résolution, dans un esprit de coopération elle n'a pas fait obstacle à 

son adoption par consen8us. Ma délégation comprend le rôle de ce projet de 

convention, à eavoir la protection des droits des travailleurs migrants et de8 

membres ae leur famille. Toutefois, nou8 considérons que aon orientation û'e8t pas 

suffisamment roaliste ou souple pour la rendre acceptable aux pays individuels 

d'origine et aux pays employant des travailleurs migrants. Il aurait du y evoir 

~LUS de discussions sur le diversité des situations qui peuvent se présenter au 

sujet ds cette question, et ce pour des raisons historiques ou des conditions 

régionsLes. 
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Ma d&légation estime particulièrement problématiques les 5tipulations 
suivantes t premièrement, celles qui causeraient des problèmes quant au principe 

d'égalité en accordant une plus grande protection aux travailleurs migrants et aux 

membres de leur famille qu'aux ressortissants du pays donné ou aux autres 

étrangers; deuxièmement, celles qui seraient contraire5 à la politique du travail 
qui vise à maintenir un marché intérieur du travail oaint troisièmement, celles qui 

causeraient des problèmes en ce qui concerne la politique d'immigration, qui est 

principalement sujette aux conditions dans les pays individuels, qui doivent donc 

formuler leurs propres rdponses à de5 question5 telles que celle de savoir s'il 

faut légaliser le statut des travailleurs inxnigrant illégalement et dans quelle 

mesuret quatrièmement, celles qui entraîneraient de sérieux problèmes financiers 

et administratifs pour les pays qui prendraient les mesures requises; et, 

cinquièmement, celles qui ne seraient pas conformes aux systèmes juridique5 
nationaux, par exemple en ce qui concerne la procédure pénale, les droits de vote, 

l'éducation et la sécurité sociale. 

Les problèmes que je viens d'énumérer ont été soulignés par la délégation 

japonaise au cours des délibérations du Groupe de travail. Le Gouvernement 

japonais continue de souscrire aux vues qu'elle avait alors exprimées. 

p. STU- (Australie) (interprétation de l'anglais) t Ma délégation 

souhaite expliquer sa position sur le projet de résolution VIII relatif à 

l'adoption de la convention internationale sur la protection des droits de tous les 

travailleurs mfgrants et des membres de leur famille. 

Ma délégation s'est jointe au consensu sur l'adoption de la convention, et 

voudrait s'associer à ceux qui ont félicité le Groupe de travail qui a élebor6 le 

projet de convention et le Président, qui a si bien dirigé les travaux. 

Ma délégation tient à dire officiellement que son appui à l'adoption de la 

convention ne veut pas dire que l'Australie accepte toutes les dispositions de fond 

et les hypothèses philosophiques que renferme la convention. 
L'Australie s'est abstenue lors du vote 8ur la résolution 341172 de 

1'Assemblee générale portant création du Groupe de travail. Une raison de cette 

position était que nous ne pensions pas et ne pensons pas que le terme "travailleur 

migrant", qui est généralement synonyme de "travailleur hôte" s'applique à la 

politique et aux pratiques australienne5 en matière d'immigration, qui supposent 

l'octroi d'une résidence permanente. 
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Mo déllgation reconnaît les difficultéo auxquelles doivent faire face les 

travailleurs migrants, leoquelleo ont incite plusieurs pays 8 priparer la 
convention adopde aujourd'hui par l'Aooemblée générale. Corteo, la convention 

Mdliorera hrobablement la situation de diverses cstdgorieo de travailleurs 

migrants dans certaines parties du monde, mafs nous a*eotimono pas que la situation 

dont 0110 traite s'applique à la politique et auo pratiques australiennes en 
matière d’immigration. 

L'Australie a depuio longtemps un programme et une politique d'immigration qui 

mettent l'accent sur l'installation permanente. Au cours des 40 dernières années. 

le courant de colons permanenta en Australie a atteiot un niveau considérable et a 
émané de sources toujours plus diverses. 

Ces dernières années, plus de 100 000 personnes venant de tous les pays du 
monde se sont inotall~eo en Australie chaque année. Les migrants ont été 

encouragés è amener leurs personnes à charge en Auotralie en tant que colons 

p8rlnanento. La cellule familiale est un élément fondamental de notre politique 
d'immigration. Lao migrants jouissent de la owbilité du marché du travail, d'un 

statut de résident assuré et de droits économiques, sociaux, culturels, civils et 

politiques. 110 ont été encouragés à devenir deo citoyens auottaliens. 110 ont 

gén6ralement droit à la citoyenneté après deux années de résidence permanente. Les 

gouvernements australiens successifs ont mis en place des politiques et des 
prcgranuneo élargio pour aider les migrants à prendre leur place dans la communauté 

aulticulturelle australienne. 
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Même a5 noua 8011111~8 d'avis que le projet du Groupe de travail n’aurait qu’une 

application lknitée dena le ca8 de 1*Auatral5e, noua avons cherché a participer de 
façon constructive au Groupe de travail, conformément à l'appui que noua apportons 

à la protection des droits de l'hoaaae et au régime des traités dea Nations Unies. 

Depuis leur participation aux travaux du Groupe, en 1964, nos représentants ont 
exprfd leur8 préocc*.pationa à maintes reprises et ne sont réservés le droit de 

faire &a réserves le nument venu. 

Doua avons aussi de graves réserves à propos de certaines dispositions de la 

convention. L'une d'elles concerne la définition trèa générale du "travailleur 

migrant", laquelle, aux termes de l'article 2, peut s'appliquer à tout inunfgraat 

illégal occupant un emploi rémunéré. L'Australie n'octroiera pas le droit de 
travailler aux immigrants illégaux. En outre, elle ne 88 sent nullement obligée 
d’offtir à ce8 derniers les services qu'elle met à la diapoeition des travailleurs 

migrants légaux. De même, noua avons de sérieuses réserves à propos de 
l'article 22 qui pourrait avoir pour effet d'imposer des l5m5tea inadmissibles à 

notre droit souverain de déporter les inmigrants illégaux. 

En expriment ces réserves, nous reconnaissons la valeur potentielle de la 
convention dans certaines régions du monde. Toutefois, au regard de la politique 
et de la pratique de 1'Auatralie en matière de migration, la convention présente 

plusieurs lacunes graves et c'est pourquoi l'Australie ne pourra pas en devenir 

partie. 

Mme DU Yo9g (Chine) (interprétation du chinois) t La délégation chinoise 

voudrait dire ce qui suit à propos de le résolution XIII qui vient d’être adoptée. 

La délégation chinoise a’eat jointe au consensus sur le projet de rkaolution 

contenu dena le document. A/45/03& intitulé "Renforcement de l'action que 

l'Organ5aat5on des Nations Uniea méne dans le domaine des droits de l'hoanne par la 

promotion de la coopération internationale , et l'importance de la non-sélectivité, 
de l'impartialité et de l'objectivité". Noua l'avons fait parce que le 
Gouvernement chinois, oeuvrant dena ce aena, a toujours défendu lea principe8 

inhtkenta au respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales consacrés 

dens la Charte des Nations Unies. La délégation chinoise a toujours estimé que les 
Nations Unies, lorsqu'elles traitent de questions de droits de l'homme, doivent 

avant tout se fonder sur la Charte des Nations Unies. Chacun sait que la question 
des droits de l'komme et des libertés fondamentales est largement couverte dans 



JE+-S/16 A/45/PV.69 
- 72 - 

plusieurs chapitres et articles de la Charte des Nations Unies. Nous estimon que 
pour traiter la question des droits de l'homme, il faut interpréter la Charte de 

manière équilibrée et approfondie. Les principes fondamentaux énoncés % 

1'Article 2 doivent servir de principes directeurs pour abor&er non seulement les 

relations d'Etat à Etat, mais aussi la question des droits de l'homme. 
M. (Sainte-Lucie) (interprétation de l'anglais) : Si 

Sainte-Lucie a voté pour le projet de résolution XIV, intitulé "Année 

internationale des populationo autochtones", cela ne veut pas dire qu'elle fait 

siens tous les éléments qu'il contient. Au contraire, à propos de certains 

éléments, nous partageons les vues exprimées par la délégation d'Antigua-et-Barbuda. 

En conséquence, ma délégation souhaite déclarer que nous faisons nôtres les 

réserves formulées par la délégation d'Antigua-et-Barbuda. 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) I Nous avons ainsi achevé, au 

stade actuel, l'examen du rapport du Conseil économique et social confié à la 

Troisième Comdssion. 
POINT 34 DE L'ORDRE DU JOUR (RE&&& 

POLITIQUE D'm DU GOUVERNSMENT SUD-AFRICAIN 

a) 

b) 

c) 

dl 

e) 

f) 

9) 

RAPPORT DU COMITE SPECIAL CONTRE L'APARTREID W45/22 et Add.1) 
RAPPORT DU GROUPE INTERGOUVERNEMENTAL CRARGE DE SURVEILLER LA FOURNITURE ET LA 
LIVRAISON DE PETROLE ET DE PRODUITS PETROLIERS A L'AFRIQUE DU SUD (A/45/43) 

RAPPORT DE LA COMMISSION CORTRE L'APARTHEID DANS LES SPORTS (A/45/45) 

RAPPORTS DU SECRETAIRE GENERAL (A/45/162, A/45/539, A/45/550, A/45/637, 
A/45/670) 

RAPPORT DE LA COMMXSSION POLITIQUE SPECIALE (Al451815) 

PROJETS DE RESOLUTION (A1451L.31, A/45/L.32, A/45/L.33, A1451L.30, 
A/45/L.39 et Corr.1, A/45/L.40 et Corr.1, A/45/L.41r A/45/L.42) 

RAPPORT DE LA CINQUIEME CO24MISSION (A/45/871) 
Le PRESIUEM: (interprétation de l'anglais) t Je rappelle aux 

rsprésenCants que le débat sur cette question s'est achevé à la 59e séance 
plénière, le 6 décembre. 

-;- L ASSeInbiée est saièéw âü hiiit prüjüte tû LODY+Y~LVU yuu.-uu -... -uyI -L--r..Ll-, --.L,&L- me C-r. TA= 

documents A/45/L.31, A/45/L.32, A/45/L.33, A/45/L.38, A/45/L.39 et Corr. 1, 

A/45/L.40 et Corr.1, A/45/L.41 et A/45/L.42. 
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Je donne maintenant la parole au Président du Comité spécial contre 

l'm qui va pr8senter deux projets de résolution : le projet de résolution 

A/45/L.38, intitulé "Action internationale en vue d'éliminer l'npsrtbaia", et le 

projet de résolution AI45IL.33, intitulé “Programme de travail du Comité spécial 

contre l'sparthoid". 

B. SAMBARI (Nigéria), Président du Comité spécial contre 1'm 

(interprétation de l'anglais) : J'ai l'honneur et le privilège de présenter le 
projet de résolution Al45h.30, intitulé “Action internationale en vue d'éliminer 

l'm', et le projet de résolution AI45IL.33, intitulé "Programme de travail 

du Comité spécial contre l'm. Ces deux projets, qui ont été parrainés par 

le Nigkia en sa qualité de Président du Comité spécial contre l'e, sont 
présentés au nom de leurs innombrables coauteur3. Le projet de résolution 

A/45/L.38 a fait l'objet de consultations intenses avec les Etats Membres, et j'ai 

le plaisir d'informer l'Assemblée qu'un accord est intervenu sur ce texte. Par 

conséquent, j'en propose l'adoption par consensus. 
Ce projet de résolution revêt uno grande importance, car il traduit une 

perception commune de la situation en Afrique du Sud et du rôle de la communauté 

internationales en outre, il contient plusieurs éléments clefs en la matière, dont 
certains ont pour la première fois fait l'objet d'un accord. En même temps, le @ 
Comité spécial espère que cette perception commune qui s'est dégagée $ans le projet 

de réaolution quant au rôle de la cosnnunauté internationale se traduira dans les 
mesure8 prises par les Etats Membres & titre individuel et par les groupes deEtats 

HBmbres, et que les interpr&atiOns des termes convenus ne conduiront pas à des 

initiatives unilatérales étrangères à l'esprit et k la lettre des résolutions 6e 

consensus adoptées par les Nations Unies. 

A ce propos, je tiens à exprimer clairement l'inquiétude ressentie par le 
Comité spbial & la suite de la dkision prise il y a deux jours par la Communauté 

europhenne de lever l'interdiction frappant les nouveaux investissements. Nous 
estimons qu'au moment où elle intervient, cette décision risque de compromettre les 

. efforts que fait 1'ONu pour arrrver a un consensu et puui rnâ:ntetir ks uIuoLI.yy ---.-..a- 

qui sont nécessaires pour faire pression sur le régime sud-africain et l'amener à 

éliminer rapidement l'er>areheid. Je suis certain d'exprimer là une préoccupation 

commune à la plupart d'entre sous dans cette salle. 
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Xl ne faut jamais oublier qu'en hfsique du Sud 1’Llparthaiq représente le mal 

et que POU~ avons le devoir de ne pas mettre sur le même pied les deux parties au 

processus en COUIC~. L'Assemblhe no peut qu'être du côté de ceux qui luttent contre 

l'BgUib&j. 1Jwu davonu les encourager et les appuyer dans la tâche c ~mplexe 

qu'ila ont entreprise t négocier avec la partie qui perpétue le système d'apartheid. 

Dana ce projet de résolution, l'Assemblée générsle réaffirme la Déclaration 

sur l'e et 888 conséquences destructrices en Afrique australe, que 

1'Asaemblée a adopthe, là encore par consensu8, il y a un an lare de la reprise de 
l'Assembl& en septer&re dernier. Dans le prhmbule, l'Assemblée tient compte du 

rapport annuel du Comité spécial et du rapport du Secrétaire général sur les 

progrès réaliaéa dano l'application de la Déclaration sur l'm. Elle 

exprime sa conviction que I'élfmination totale de l'm et l'instauration, 
grâce à des négociations aussi larges que possible, d'tne &nocratie non raciale 

fondée 8ur un nouvel ordre constitutionnel prhoyant un suffrage universel et égal 

sur la base de listes électorales non raciales peuvent conduire à une solution 

pacitique et durable bes problèmes auxquels a à faire face le peuple d'Afrique 

du Sud. Egalement dans le préambule, l'Assemblée exprime la grave préoccupation 
causée par la répression qui continue de a’exeaCBr conire la majorité de la 

population en Afrique du Sud et elle énumère quelques-unes des raisons de cette 

préoccupation. 
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En même twnpa, l'As8omblée noterait que de8 medure importante8 dans la bonne 

direction avafent 6th prises par le8 autorités sud-africaines, notwnt 808 

mesure8 telles quo 1 *abrogation du v et 1s levée de l'état 

d'urgence dan8 tout le pays. Elle so féliciterait dea ontretiens antre 1'African 

National Congres8 (ANC) et les autorités sud-africaines, et noterait que 1'ANC 

avait awpeadu sea activités armées pour s’efforcer de contribuer à créer une 

atmorrphère dénuée de toute violence. 

La violence rhcurrente e8t une cause de préoccupation grave pour nou8 tous. 

Elle résulte essentiellement do la porsirrtance de 1.m et d'autres facteurs, 

dont les action8 do ceux qui sont opposés à la transformation dhmocratique du pays 

ne 8ont pa8 do8 moindre8, et représentent une anace contre le processus de 

négociation. 

Dan8 le présmbule, l'A88embléo générale exprimerait aussi une certaine 

inquiétude devant le8 effet8 de8 actes d'agression et de dé8tabili8atfon Commis par 

l'Afrique du Sud contre les Etat8 africain8 voisfn8, notamment l'Angola et le 

Mozambique. Elle notorait en outre que la coarmunsuté internationale s'est 

généralement conformée au Programme d'action contenu dans la Déclaration, mai8 

exprimerait sa préoccupation au sujet de8 atteinte8 au con8en8us de la part de 

certains mombres de la communauté internationale. Elle reconnaîtrait la 

responsabilité que doit assumer la communîhté internationale de prendre toutes les 

me8ure8 nécessaires visant a éliminer l'ar>artheid par des moyens paeifiquee, en 

adhérant notwmnent au Programme d'action. 

Dans le di8positif du projet de résolution, l'Assemblée g&hale réaffirmerait 

l'appui de la conmwnaut6 internationale pour la lutte légitime du peuple 

sud-africain en vue'de l'élimination complàte de l*e et l'instauration 

d'une société unie, non raciale et démocratique en Afrique du Sud, ob tous les 

habitenta, Bans distinction de race, de couleur, de sexe ou de crcyauce, jouiraient 

des mêmes liberté8 et de8 mêmes droit8 de l'homme fondamentaux. L'Assemblée 

noterait l'engagement pris par Pretoria d'abolir le régime d'aartheu et les 

mesures sigaificativeo dans la bonne voie gui ont thé entreprises par le régime 

sud-africain. Elle demanderait que le8 dispositions de la Déclaration soient 

appliquhes pleinement et immédiatementt demanderait sux autorités sud-africaines 

d'instaurer un climat entièrement propice aux négociations et une libre activité 

politique, en t3brOgeaat tOutes les lois r8preeSives, y compris les disposition8 
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répressives de l’Xn&.r&UGecuritv& en mettant fin aux détentions sans procès et 

en autorisant le retour de tous les exilés politiques aans condition, et elle 

souligne la nécessité d’appliquer pleinement et rapidement tous les accordo conclus 

jusqu’à présent entre le régime sud-africain et l’ABC, y  compris l’accord qui a 

trait à la libération sano condition de tous ler prisonniers politiques encore en 

détention. 

Par le projet de rtisolutionr l’Assemblée générale accueillerait avec 

satisfaction le fait que 1’ANC et Pretoria sont engagés dans des entretiens visant 

à faciliter le début, dans un avenir trèo proche, de négociations Je fond aussi 

larges que poseible. Elle engagerait toua le8 intikessés a tenir compte des lignes 

directrices pour les négociations figurant dans la D&slaration et de participer 

pleinement aux négociations visant à assurer l’adoption d’une nouvelle constitution. 

L’Assemblée demanderait qu’il soit inuaédiatement mis fin à la violence 

récurrente en Afrique du Sud et deman8erait au régime sud-africain de veiller à ce 

que tous le5 pouvoirs publics et toutes les autorités compétentes interviennent 

avec efficacité et impartialité, les forces de sécurité, la magistrature, etc., 

contre toua ceux, y  compris les groupes paramilitaires. qui se livrent à des actes 

de violence. En outre, elle inviterait toutes le8 parties intéressées a contribuer 

à l’instauration d’un climat exempt 

réaction urgente de la part de toue 

Afrique du Sud n'est dans l’intérêt 

victimes innocentes. 

Dans une évaluation globale de 

l’Assemblée serait de l’avie que si 

de violence. C’est un appel qui exige une 

les intéressés. La poursuite de la violence en 

de personne, et surtout pas de celui des 

la situation actuelle en Afrique du Sud, 

les autorités sud-africaines avaient d&laré 

leur intention d’éliminer 1’ Dnartheid, ce processus de changement en était toujours 

à ses débuts et de nouveaux progrès importants restaient à accomplir si les 

cbangemonts profonds et irréversibles réclamés dans la Déclaration devaient se 

réaliaer . 

Se tournant vers les responsabilités 86 la communauté internationale, 
1 * %mruhl&. A--..A*--lL ’ t;O; 2; CjûüVûZtûii;ûistG ût uryur&M8tiooe - -*-““..--Y1 W”...YUYYLYLC Y 

intergouvernementales de se conformer rigoureusement au Programme d’action contenu 

dans la Déclaration en maintenant les mesures visant a faire pression sur le régime 

sud-africain pour qu’il élimine l’sp.tz&theid et provoque des changements profonds et 

irréversibles, compte tenu des objectifs de la Déclaration. Ces objectifs sont les 
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suivant8 I l’ilimination rapide de l’e et l’instauration d'une Afrique 

du Sud unie, démocratique et non raciale. 

Refléter& 10s dispositions du Programme d’action contenues dans la 

Déclaration, 1’Aaeemblée demanderait à tous les gouvernements, organisations 
inturqouvernemontalea et institutions financières de recourir à des mesures 

concertiea et efficaces dans le domaine des relationa commerciales et financieres 

avec l’Afrique du Sud de l*m. Tous les gouvernements aont invité8 à 

respecter pleinement l’embargo obligatoire sur les armes et Prient le Conseil de 

ahurité de surveiller do près la stricte application de cet embargo. 

Il est également demandé à toua les gouvernements et organisations de prêter 

toute l’assistance poaaible aux Etats de première ligne, en particulier a l'Angola 

et au Moaambique, pour leur permettre de reconstruire leurs économies dévast&es par 

des années de déstabilisation. Il est aussi demandé aux Etats d’accroître leur 

aide et leur soutien 6conomiquoe. humanitaires, juridiques, éducatifs et autros aux 

victimes de l*m et à toutes les orgeniaatioas précédemment interdites. La 

connnunauté internationale est instamment priée de fournir toute l’assistance 

possible pour faciliter la réinstallation en Afrique du Sud des organiaatir~ll3 

politiquea préc6dammeat interdites, et le secrétaire général est instamment prié de 

fournir toute l’assistance possible pour faciliter la réinsertion des prisonniers 

politiques libérés et des réfugiés et exilés sud-africains. 

Il y  a un besoin de coordonner lea activités dea bureaux des Nations Dnios ct 

des in8titutiona 5p6cialiaéaa. Le Secrétaire général est prié d’obtenir cotke 

coordination et cet appui par l'Assemblée q&&rale à sa prochaine ser:nion. 

Enfin. le Secrétaire g8néral est prié de continuer à suivre l'application Je 
la Déclaration et de prendre les initiativea voulues pour facilitec tous leo 

efforts visaat à l'élimination pacifique de le-. 

Jo voudrais dire quelques mots relatifs au projet de résolution A1451L.33 

izttitulb "Programme de travail du Comité spécial contre l’aaar_eheiB”. Selon ce 

pro jet de r6aolutioa, 1’Aasemblée qénérele prendrait acte du rapport du Comité 
reLe4nl nt Qn*n&t 14nnnnm 1-r rnrwunmnnAn*(nna &a fnm&& relakfves à S*!I progr*n~ne -=Vs--- w- --e--- --v----v w-v ____.._.._C___ -__- __ _- 

de travail. En tant qu’élément moteur du système des Mation Ilïlim, le Comi.té, 

avet :*appui du Centre des Nationo Unies contre l*gnarthoiQ. es% iworisé A 
continuer de suivre de près l’évolution de la situation en Afrique dti Su-i et Inc 

actions menées par la communauté internationale, 8 continuer d'oncou~nyer une 
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action internationale contre l’m en organisant 

gouveruement31 les organisations intergouvernementales 

des consultations avec les 

et non gouvernementales. 

aussi bien qu’avec des individus et des groupes perthcrnts, à l’intérieur et à 

l*extérfeur de l’Afrique du Sud, et. en conséquence, de préparer un rapport 

iut&rimaire dans le courant du premier semestre de 1991. 

Etant donné la situation actuelle en Afrique du Sud, le Comité estime qu’il 

est important de renforcer sa surveillance de ces activids et ses contacts avec 

les parties int6ressées à l’intérieur et à l’ertérieur de l’Afrique du Sud. Et 
nous ostimons qu’il est important de faire rapport sur l’évolution de la situation 

pendant le premier semestre de l’année prochaine. 

Le Corni& a également l’intention de s’occuper des besoins éducatifs, 

économiques et sociaux des couchw défavorisées de la société sud-africaine et de 

prendre des initiatives constructives dans les domaines des liens culturels et 

académiques avec l’Afrique du Sud. Nous avons également l’intention de rester en 

contact avec les gouvernements, les parlementaires, les journalistes et autre8 

responsables dans les ragions du monde gui eppuient les efforts ver8 l’élimination 

rapide de l’&g@xFUM ou qui s’y intéressent de près. 

SelOn le projet de résolution, l’Assemblée générale engagerait tous les 

gouvernements et les orgtnisations intergouveraementaPe6 et non gouvernementales~ y 

compris les organas et organfomes des Nations Unies et les institutions, h coopérer 

plus étroitement avec le Comité spécial et le Centre contre l'm. Il gsL 
particulièrement important que d'autres organes et organismes des R&ions unies 

évitent le dOtil emploi et consultent le Comité Ot le Centre afin d’assurer une 

manière plus logique d’envisager la question de l’Afrique du Sud. Malheureusement, 

cela 11’s pas toujours été le cas, notannnent dem uu passé récent. 

En outre, l’Assemblée prierait les gouvernsmeats et les organisations 

d>apporuer une easistwoe financière aux projets sg8ciaux du Comité sp&&al - 5.l 

est propos6 que ces projets soient ffnsrrcés à l’aide d’un crédit apéris de 

490 000 dollars, et de foire des contributions générouaes au Fonds &*affectatien 
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Enfin, aux termes du projot de résolution, l*Asoombléo lance un appel à la 

coopération eatro le Centre contre l*ar>artheid et le Département do l’information 

ou sein du Secrétariat au sujet de la diSfusion d’informations sur l’évolution de 

la situation en Afrique du Sud. 

Je demande instawent à l*&oambléo géniralo d’adopter ce projet de résolution 

également par consensus. Cela contribuerait grandement à encourager le Comité 

spécial à s’acquitter de oon manlot avec imagination, dynamisme et efficacité. 

Le m (interprétation do l’anglais) t Jo dOMe maintOnmt la 

parole au représentant de l’Ouganda, qui souhaito pr/sontor trois projets de 

résolution I le projet de résolution A/45/L.39 et COrr.1, “M85ureI5 concertées et 

efficaces en vue de l’élimination de 1’ m J le projet de résolution 

A/45/L.40 et Corr.1, “Collaboration militaire avec l’Afrique du Sud”; et le projet 

de résolution A/45/L.41, %olations ontro l’Afrique du Sud et Israël”. 

M. (Ouganda) (interprétation do l’anglais) : Je 

voudrais tout d’abord annoncer que Cuba, l*Inda, l’Iraq, les Philippines, la 

Jsmahiriya arabe libyenne et la Trinité-et-Tobago 80 sont joints auu auieurs du 

projet do résolution A/45/L.39 et Corr.18 que Cuba, l’Iraq, les Philippines et la 

Jamahiriya arabe libyenna se sont joints aux autours du projet de résolution 

A/45/L.40 et Corr.l# et que l’Afghanistan, Cuba, l’Iraq et la Jamahiriya arabe 

libyenne se sont joints auu autours du projot de r6solution 1v451L.41. 

Au nom des auteurs j’ai le grand plaisir de présenter le projet de résolution 

A14WL.39 et Corr.1, relatif aux mosurea concert6es et efficaces en vue de 

l’élimination de 1’ -1 le projet de résolution A1451L.40 et Corr.1 relatif à 

la collaboration militaire avec l’Afrique du Sud# et le projet de résolution 

A1451L.41, relatif aux relatioas entre l’Afrique du Sud et fsrai41. 

Le projet de résolution Af45/L.39 et Corr.1 ne compose d’un préambule de 

12 slin6as et d’un dispositif de huit paragruphes, dans lequel l’Assembl6e g6aérale 

réaffirme que l’m est un crime contre la conscience et la’dignité de 

l’humanité et une menace contre la paix et la skurité internationales; demande à 

tous les Etats de se conformer pleinement au Programme d’action contenu dans la 

Déclaration sur 1 ‘w et ses cons6queaces destructrices en Afrique australe, 

adopte0 lors d’une session extraordinaire de l’Assemblée tenue en 19891 demande à 

tous les Etats de maintenir les mesures prises dans plusieurs domaines pour faire 

pression sur l’Afrique du Sud de 1.e $ demande & tous les gouvernements, 
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ire (Ouaandia) 

organisations et particuliers de s’abstenir dm toute relation avec l’Afrique du Sud 

et de ne 88 livrer avec elle à aucune activité universitaire ou culturelle à moins 

que cette activité n’ait pour objet et pour effet de combattre l’ae>artheid; demande 

instamment à tous les gouvernementa et établissements financiers Pri&s, de même 

qu’au Fonds monétaire international et à la Esnque mondiale, de ne pas accorder de 

prêt ou de cridit à l’Afrique du Sud tant que des changements profonds et 

irréversibles n’auront pas été opérés en Afrique du Sud, conformément aux objectifs 

de la Déclaration# demande instamment à tous les Etats de veiller à l’application 

et au respect scrupuleux des mesures en vigueurs prie le Comité spécial de 

continuer de surveiller l’application des mesures en vigueur et de faire rapport à 

lgAssemblée générale et au Conseil de sécurité selon que de besoinl et prie le 

Secrétaire général de rendre compte à l’Assemblée générale lors de sa 

quarante-sixième session de l’application de la présente résolution. 

Le projet de résolution A/45/L.40 et Corr.1, relatif à la collaboration 
militaire avec l’Afrique du Sud, se compose d’un préambule de neuf alinéas et d'un 

dispositif de c& paragraphes, dans lequel l’Assemblée déplore les agissements des 

Etats qui, a’xectement ou indirectement, violent l’embargo sur les livraisons 

d’armes ot qui collaborent avec l’Afrique du Sud dans le8 domaines militaire et 

nucléaire et dans ceux du renseignement et de la technologie, et demande à ces 

Etats de mettre un terme à cette collaboration et de se conformer à la résolution 

421 (1977) du Conseil de Sécurité$ demande & tous les Etats d’adopter des mesures 

législatives strictes en vue de l’application de l’embargo sur les livraisons 

d’armes et de l'interdiction de la’fourniture à l’Afrique du Sud de tous produits 

pouvant être Utilis~e par l'industrie IOilit8fre et nucléaire de ce pays8 prie 

instamment le Conseil de sécurité d’envisager de prendre isnnédiatement des mesures 

visant à assurer l’application scrupuleuse et complète et la surveillance efficace 

des résolutions 418 (1977) et 558 (1984) du Conseil de sécuritd ainsi que 

d’envisager de renforcer la surveillance et la notification de8 violations de ces 

résolutions et de communiquer régulièrement des informations au Secrétaire général, 

pour diffusion générale auprès des Etats Membres~ prie en outre instamment le 

Conseil de sécurité d’appliquer les recommandations contenues dans le rapport du 

Comité cré8 en application de la résolution 411 (1977)s et prie le ComitB spkial 

de garder coastafxnent la question in l’étude et de rendre compte à f*Assemblée 

générale et au Conseil de sécurité selon que de besoin. 
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Le projet de ré#olution A/45/L.41 , relstif aux roiations entre l'Afrique 

du Sud l t Israël, ae compose d'un pr&&ule de ttof8 aliZLik8 et d'un dispositif de 

quatre psregraphee, dan8 lequel 1'Assemblie générale aondmne la collaboration 

militaire et nucléaire d'Israci1 avec 10 riqime sud-afrfcainr exige à nouveau 

qU'Isr&l renonce et mette fin immédiatement à toutes formes de collaboration, en 

partiCUlf~F dan8 14#8 dOmain08 militeire et tWCltii%fret prie ill8taIWWXlt le COn8ei1 de 

sécurité de prendre les mesures voulue8 contre Israël, coupable d'avoir violé 

l'embargo obligatoire BUT le8 annow et prie le Comité spécial de continuer à 

8UiVre et de garder constamment & l'étude l'évolutioa des rolatioas entre les deux 

pay0 et de faire rapport à l*Asaemblée générale et au Conseil de sécurité selon quci 

de beroin. 

Le PREGfDEWT (interprétation de l'aElglai8) t Je donne mafrrknant la 

parole au représentant du Koweït pour préseater le projet de résolution A/45/L.31, 

HEmbarqo pétrolier contre l’Afrique du Sud". 
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m (Koweït) (interprkation de l'anglais) t J'ai l'honneur de 

prisenter le projet de rénolution relatif à l’embargo pétrolier contre l'Afrique 
du Sud, contenu dans le document AI4WL.31, au nom des Etats Membres suivants : 

l'Algérie, Cuba, l'Indonésie, le Nicaragua, le Higiria, la Norvège, la 

Nouvelle-Zélande, la République socialiste soviétique d'Ukraine, la République-Unie 
de Tanoanie et mon propre pays, le Koweït. J'ai également le plaisir d'annoncer 

que les nouveaux Etats Membres ouivante 80 oont porté8 coauteurs du projet de 
résolution t la République islamique d'Iran, la Jamahiriya arF e libyenne et le 

Vanuatu. 

L'embargo pétrolier contre l'Afrique du Sud o'est révélé 6tre une mesure 

efficace, qui a grandement contribué à faire comprendre au régime sud-africain que 
l'm devait disparaître. 

La communauté internationale connaît 100 mesures que Pretoria a prises en vue 

d'éliminer Lo&%&&i& La communauté internationale sait, toutefois, que les 

institutions fondamentales de l'apartheid restent en place. La communauté 

internationale eot consciente du fait que le régime D*B pas créé ou a négligé de 
créer un climat propre à des négociations pacifiques en vue d’une nouvelle 

constitution. Cela a été exposé clairement par la Conférence consultative 

nationale de 1'African National Congreos (ARC) qui a conclu oeo travaux dimanche 
dernier a Johannesburg. On a donc jugé ttécesrsaire de maintenir la pression jusqu'à 

ce que l'on ait une preuve nette de changements profonds et irréversibles, tenant 
compte en m%ne tempo des objectif8 de la Déclaration des Nations Unies adoptée par 

consensuo l'an dernier. L'embargo pétrolier rente un instrument de pression 

important. 

Au cour8 de l'an dernier, le Groupe intergouvernemental a consacrd son énergie 

à renforcer ceo possibilités de surveillance afin d'accroître encore l'efficacité 
de l'embargo. Le probléme des lacune5 eriotanteo a été abordé, de même que le 
besoin de mesure6 d'exécution plu8 efficaces propres à aider les Etats Membres à 

eppliqur l*embargo pdtrolier. Avec l'avis d'experts juridiques, un projet de loi 
type a 6th élaborii. Cette loi tyBe se trouve B l'annexe 1 Bu rapport annuel üu 

Groupe W4§/43). La gu?stioa des escales, dem des porto sud-africains, de 

navires capables de transporter du pdtrole ou des produits pétroliers, a dgalement 
été trait&. Ce travail a élargi la portée des enquêtes que le Groupe entreprend 
maintenant. 
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Le projet de résolution présenté cette année reflkte les inquiétudes dont j'ai 

déjà paelé, et qui peeaistemt parmi les membres de la communauté internationale. 

La préambule du projet de rkolution souligne l’importance constante de l’embargo 

pétrolier en tant que mesure propre à sreêter la marche de l’apartheid, et rappelle 

qu’allo tient compte de le Déclaration Contre 1’aDartheib adoptée par consensus 

lors de le aeiai8me aeaaion extraordinaire de l’Assemblée générale, La Déclaration 

dammde inatennnent que les meaurea existantes no soient pas relâchées. Le 

préambule oxprzme également la préoccupation de l’Assemblée du fait que l’embargo 

pbteolier continue à être violé. 

Au paragraphe 2 du dispositif, l’Assemblée générale recommanderait le projet 

de Il01 type coatenu dans le rapport annuel du Groupe. 

Au paragraphe 3 du dispositif. une foi8 de plus , elle ptieeait iastameat le 

Conaeil de 56curité d’intervenir pour rendre l’embargo pétrolier: @US efficace. 

Maia on croit encore do toutes parts qu’en aëoptant des mesures efficaces conformes 

à la Charte des Nation8 Unies. le Conseil de sécurité pourrait aider à renforcer 

l’embargo pétrolier. 

Au paragraphe 4 du dispositif, l’Assemblée prierait tous les Etats, dans 

l’attente de5 d6ciaions du Conseil de sécurité, d’adopter des mesures ou des 

dispositions législatives afin d’assurer la cessation complète de la fourniture et 

de 10 livraiaoa de pétrole et de produits pétroliers à l’Afrique du Sud. Dan8 les 

alinéas, on réaffirmerait les éléments nécessaires pour assurer l’efficacité des 

meaurea qu’adopteront les gouvernements. En outre, un nouveau sous-paragraphe, le 

soua-paragraphe k), porte sur la nécessité de décourager les navires immatriculés 

par les Etats Membres, ou qui appartiennent à leurs nationaux et sont gérés par 

eux, de participer à des activité8 conduisant à violer l’embargo. 

Au paragraphe 5 du disp08itifr l’Assemblée autoriserait le Groupe à faire 

mieux Connaître au public l’embargo pétrolier. 

Au paragraphe 7 du dispositif , elle prierait tous las Etats d’aider le Groupe 

iatergouvernemeotal dans ses travaux , tandis qu’au paragraphe 8 du dispositif, elle 

prierait le Secrétaire général d’accoeder au Groupe l’assistance qui lui sera 

nécessaire pour s’acquitter de 585 tâches. 

loua esp&ons que tous les Etats Membres appuieront ce pxajet do tésoiutjon 

étant donné qu.31 a été démontré que l‘ambsrgo pétrolier, c * 3.1 mt; 3crupu3 euww~eu!t 

appliqué, doit étre un moyen efficace et pacif.Cgue de persuader jc> r6yin.a 

aud-africain de mettre un teeme B l’=rAu grâce une 30lutioti négocibe, 
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La PREGIDENT (interprétation de l'anglais) t Je donne maintenant la 

parole au rep&entant de la Barbade, qui souhaite présenter le projet de 
résolution A/Ci/L.IZ, intitulé "Appui aux travaux de la Commission contre 

l'aparthu dans les SpOrts". 
& MAY- (Barbade) (interprétation de l'aaglaft?) : Au nom de se8 

auteurs, le Ghana, la Ropublique islamique d’Iran, l'Iraq, la Jamahiriya arabe 

libyenne, les Philippines et la Barbade, j’ai l'honneur de présenter le projet de 
résolution AI4WL.42 portant sur les travarut de la Commission contre l'e 

dans les sports. La Convention internationale contre 1'warthe.U dans les sports 

reflète la détermination de la communauté internationale f veiller au boycottage 
total de l'e dons les sports. En outre, l'adhésion la plus large possible 

à la Convention porterait à son maximum l'effet du boycottage de l'e dans 

les sports et de ceux qui, faisant fi du boycottage, collaborent avec l'Afrique 

Bu Sud. C'est pourquoi, au paragraphe 2 du projet de résolution, l’Assemblée 

générale demande aux Etats qui ont signé la Convention de la ratifier et aux autres 
Etats d'y adhérer le plus tôt possible. Nous espérons sincérement que, grke à 

l'adhésion la plus large possible à la Convention, la communauté internationale 
transmettra un message très clair au Gouvernement sud-africain, lui indiquant que 

l'aDarth& doit être immédiatement éliminé des sports et de la société. De plus, 

le boycottage devrait être maintenu jusqu'à ce qu'interviennent des changements 
profonds et irréversibles en Afrique du Sud , tenant compte des objectifs de la 
Déclatation sur 1'Bpartheig et ses conséquences destructrices en Afrique australe, 

adopthe à l'unanimité par l'Assemblée générale lors de sa seiziéme session 

extraordinaire. 

La Commission a estimé que la liste des contacts sportifs avec l'Afrique 

du Sud &tait un instrument efficace pour renforcer le boycottage de l'snartheL4 

dans les sports. L'action des gouvernements, de8 organisations et des sportif8 et 
sportives qui ont tenu compte de la liste mérite d'être relevée. Au paragraphe 4, 
l'Assemblée prierait le Comité spécial de continuer à publier la liste. 

Au paragraphe 6, 1'Assembl~e demanderait aux organisations et fédérations 

sportives internationales qui n'ont pas encore expulse ou suspendu l'Afrique 

Bu Suri. de le faire sans plus tarder. Au paragraphe 6, l'Assemblée demanderait à 

tous les gouvernements et à toutes les organisations sportives de meintenir Le 

boycottage 9~s sports. 
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Au Paragraphe 71. elle les prierait instamment de soutenir les mouvements 

sportifs non radaux en Afrique du Sud pour corriger 105 inégalités structurelles 

dont ils souffrent depuis lOngtemPS, qui ont 6té créées et soutenues par le régime 

de-. Tout on nous félicitant ds l'évolution positive de la situation en 

Afrique du Sud, nous croyons que le bc -cottage devrait être maintenu et que toute 

assistsnce devrait être fournie aux mouvemant8 sportifr non raciaux en Afrique 

du Sud. Nous exigeons que le racisme soit totalement tilimiaé des sports en Afrique 

du sud. 

Enfin, au paragraphe 8 du dispositif. l*Assemblée prierait le Secrétaire 

général de fournir à la Commission toute l'assistsnce nécessaire. 

Pour conclure, je demande instsmment à l*Assemblée d'adopter ce projet de 

résolution, apportant ainsi sa contribution aus efforts internationaux en vue 

d*éliminet l'ar>attheid dans les sports. 

Le m (Pnterprétatfoo de l'anglais) t Je donne maintenant la 

parole au représentant de la Suàdo. qui souhaite présenter le projet de résolution 

1V45/L.32, intitulé "Fonds d'affectation spécfale des Nations Unies pour l'Afrique 

du sud". 
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m (Suède), Président du Fonds d'affectat~n spéciale des 

Nations Unies pour l'Afrique du Sud (interprétation de l'Mglai8) : En ma qualité 

de Président du Comité d'administration du Fonds d'affectation spéciale des 

Istions Unies pour l'Afrique du Sud, j'ai l'honnsur de présenter le projet de 

résolution Al4Wt.32 concernant ce fonds, qui, cette anBée, est parrainé par 

34 Etats Membres. Outre les Etats mentionnés dans le projet dei résolutionr les 

ammbtes suivants se sont également portés coauteurs 1 Iraq, Jamahitiya arabe 

libyermne, Philippines, Espagne et Trinité-et-Tobago. 

Comme l*Assemblée le sait, le Fonds d'affectation speciale a été créé le 

15 décembre 1965, il y a 25 ans, presque jour pour jour. Son but est 
essentiellement humanitaire I fournir une assistance judiciaire, des secours et 

tout autre forme d'aide aux personnes persécutées en raison de leur opposition à 

l'e, ainsi qu'à leur famille. 

Au fil des 0~~5, les Etats Membres ont soutenu de façon concrtante et unanime 

le Fonds spécial, et leurs COBttibUtiOB5 totales s'élèvent à près de 40 millions de 

dollars. Ce faisant, les Etats Membres ont démontré leurs sincères préoccupations 

humanitaires & l'égard des victimes de 1' gkpA&k& ainsi que leur ferme soutien à 

un téglement pacifique du conflit en Afrique du Sud. 

Au cours des &Cents mois, des changements importants et positifs sont 

intervenus en Afrique du Sud. Des changements profonds sont maintenant à portoe de 

la main. L'occasion est là de démanteler totalement et pacifiquement le système de 

l'md. 

Nous avons 6th témoins de la remise en liberté de Nelson Mandela et d'autres 

prisonniers politiques, de la levée de l'interdiction des organisations politiques, 

de la levée de l'état d'urgence, de la suspension des exécutions et C tords qui 

permettront la libération du tous les prisoBnier8 politiques et le retour des 

exilés politiques. 

Il s'agit là de développements positifs, dont nous devons nou5 féliciter. 

Toutafois, le Comité d'administration demeure s8tieuserr,oat préoccupé par le 

maintien des lois fondamentales qui ooutiennent le régime de 1'9p9,rtheid ainsi que 

d'autre5 mesures législatives à caractére discriminatoire et répressif qui 

tn:&lont la vie quotidienne de la majoriti noire d'Afrique du Sud. Les pro&5 

politiques 88 poursuivent et des prisonniers politiques continuent de croupit en 

prison. 
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Il est crucial qu'une aide humanitaire et légale, ainsi que de8 secourn 

matériels, continuent d'être 'apportés tant que tous les prisonniers et détenus 

politiques n'auront pas été libérés et tant que des nmuretl législatives 

arbitraire8 et répressives seront invoquées pour arrêter et détenir les adversaires 

de l*ar>artheid en raison de leur8 convictions politiques. A cet égard, 10 rapport 

A/451550 du Secrétaire général rend compte des activités du Pond8 d'affectation 

spéciale depuis la dernière session ordinaire de 1'Aseembl6e générale. 

Le Comité dgadmini8tration COntinUO de suivre de trk près l'évolution de la 

situation en Afrique du Sud. Dans un proce88us d'adaptation aux circonstance8 

nouvelles. le Comité pourrait, 8elon le ca8, envisager de faire davantage dan8 

d'autres région8 dan8 le cadre de Ion présent mandat - par exemple dan8 le domaine 

de l'éducation et de l'aide aUx eXil& et auI prisonniers politiques libéré8. 

Le projet de résolution présenté à l'Assemblée tient dûment compte de8 

changement8 intervenus en Afrique australe. La Namibie ayant maintenant accédé à 

X'indépendance, le Fonds d'affectation spéciale va diriger se8 activités vers ceus 

qui ont besoin d'une aide humanitaire et juridique en Afrique du Sud. Le projet de 

résolution recomaît également qu'un- aide humanitaire et juridique de la part de 

la cosxwnauté internationale est nécessaire pour adoucir le sort de ceUx qui sont 

Persécutés par les loi8 répressives et discriminatoires d'Afrique du Sud et pour 

faciliter la réintégration, dans la société sud-africaine, de8 prisonnier8 

politiques libér68. 

En conséqUence, le projet de réeolution demande des contribution8 g&heuses 

pour le Ponds d'affectation Spkkiale et pour les agensee bénévoles qui apportent 

une aide humanitaire et juridique aUx victime8 de l'm. 

Pour terminer, j'ajouterai que nous espkons que le8 Etats Membres se 

montreront à la hauteur de leur engagement et des espérances des nombreuses 

victime8 de l'm en adoptant le projet de résolution A/45/t.32 8ani4 vote et 

en contribuant efficacement à cet important effort humanitaire qui est fait à 

l'é&elle internationale pour appuyer ceux qui défendent le liberté, le8 droits 

fondamentaux de i'âonwke, la justice et ï'égaiité pour tous en Afrique du Sud. 
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ORGANISATIOl? DES TRAVAUX 

Le PREGII)ENT (interprétation de l'anglais) t Etaat don& l'heure tardive 

et 10 grand nombre de représentant8 dont lem nom8 restent inscrita aur la liste des 

orateurs, noua voterons veadredi matin aur le8 projets de résolution présentéa au 
titre dea point8 34. ainsi que sur ceux présentés au titre de8 Loi&s 117, 152 

et 40. 

En outre, l*Assemblée générale atatuera vendredi aur le projet de résolution v 

contenu dans le paregraphe 30 du rapport do la Troisième Comiaaion (A/45/764) sur 

le point 108 de l'ordre du jour, intitulé -Lutte internationale contra l'abus et le 

trafic illiçite de8 drogueaH et sur le projet de réaolutioa IV figurant au 

paragraphe 109 de la partie 1 du rapport de la Troisième Commission W45/638) aur 

le point 12 de l'ordre du jour, iotitulé "Rapport du COnoeil 6conomique et aocia18g. 

L'Assemblée examinera 6galemnt. les rapports de la Deuxième et de la Ciaquiènw 
Comirafon l t abordera tow les autres pointa 81~1 suapsna ainsi que les nominations. 


